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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 5 novembre 2013, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2013/646) 

Le President ( parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, 
de la Croatie et de la Serbie a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/646, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 5 novembre 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant le quarante-quatrieme rapport du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais ) : Je voudrais pour 
commencer remercier les membres du Conseil de securite 
de leur engagement non dementi envers notre objectif 
commun de paix irreversible en Bosnie-Herzegovine. 

La situation en Bosnie-Herzegovine merite 
toujours d’etre suivie de pres si nous voulons etre surs de 
ne pas perdre les acquis obtenus apres la guerre sur les 
plans de la stability, de la reconstruction du pays et de 
la reconciliation entre ses peuples. La derniere fois que 
j’ai pris la parole devant le Conseil de securite, en mai 
(voir S/PV.6966), j’ai decrit comment on etait revenu, 
sur le plan politique, aux tendances negatives des sept 
annees precedentes, et j’ai indique que les dirigeants 
elus du pays n’avaient consenti aucun effort serieux pour 
progresser sur le plan de l’integration euro-atlantique. 


Je regrette de devoir dire que six mois plus tard, et 
moins d’un an avant les prochaines elections generates, 
c’est toujours le cas. Ces six derniers mois, les dirigeants 
politiques du pays ont encore laisse passer l’occasion de 
faire un pas en avant decisif en acceptant de rectifier les 
dispositions discriminatoires du systeme electoral. Ces 
amendements sont exiges au titre de l’arret Sejdic-Finci 
rendu par la Cour europeenne des droits de l’homme. 
Outre qu’ils sont une condition du progres du pays vers 
la candidature a l’Union europeenne, ces changements 
sont egalement un moyen de se faire une idee de la 
me sure dans laquelle le pays est capable d’appliquer 
les normes fondamentales des droits de l’homme 
dans le cadre d’elections et d’honorer ses obligations 
internationales. 

De meme, les progres du reglement de la 
question de la propriete des biens militaires restent 
problematiques, ce qui empeche la Bosnie-Herzegovine 
de lancer la mise en oeuvre du plan d’action devant 
deboucher sur son adhesion a l’OTAN. 

Au debut de la periode consideree, le public 
a exprime son mecontentement face a l’inertie des 
dirigeants elus par des manifestations dans tout le pays, 
dont les plus spectaculaires se sont deroulees devant 
l’edifice des institutions de Bosnie-Herzegovine, en 
juin, plusieurs milliers de manifestants cernant pendant 
pres de deux jours le batiment, ou restaient enfermes 
employes et visiteurs. 

A la fin de la periode consideree, de nouvelles 
manifestations se sontproduites en Bosnie-Herzegovine, 
mais de nature differente et a une echelle beaucoup 
plus reduite, autour des divisions ethniques observees 
dans le systeme educatif. Je pense que l’ensemble de la 
communaute internationale a sous-estime l’importance 
que revet l’education dans le processus de reconciliation 
et d’integration depuis la guerre. 

Bien que ces deux series de manifestations aient 
ete de nature tres differente et qu’elles aient porte sur 
des questions tres differentes, elles mettent en evidence 
l’insatisfaction fonciere ressentie dans de nombreux 
pans du pays a l’egard tant des divisions non reglees 
au sein du pays que du fait que les dirigeants tardent a 
trouver des compromis pour resoudre ces divisions et 
passer a autre chose. 

Selon moi, elles revelent egalement que l’opinion 
publique a compris quelque chose que nombre de 
dirigeants bosniens n’ont toujours pas reussi a assimiler, 
a savoir que la democratic ne s’exerce pas uniquement 
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tous les quatre ans, lors des elections, mais egalement 
dans l’intervalle. 

S’agissant maintenant des principaux 
developpements politiques de ces six derniers mois, la 
tendance globale est negative mais il y a eu quelques 
exceptions. D’abord, le pays a reussi a effectuer en 
octobre son premier recensement demographique 
depuis 1991. En 20 ans, aucun recensement n’avait ete 
fait. Ce succes du recensement d’octobre constitue done 
une evolution notable, d’une importance considerable 
pour l’etablissements de statistiques sur les questions 
sociales et economiques. II est essentiel que les resultats 
de ce recensement ne soient pas utilises pour exploiter 
les divisions ou exacerber les tensions ethniques. 

Globalement, la conjoncture economique est 
difficile. En complement de ses propres ressources, la 
Bosnie-Herzegovine continue de dependre d’un appui 
budgetaire exterieur pour payer ses factures. Le taux de 
chomage officiel est toujours de 44 %. C’est evidemment 
un indicateur supplemental des graves difficultes 
economiques auxquelles se heurte une grande part 
de la population. Cela etant, il convient de souligner 
qu’il y a egalement des faits positifs, notamment dans 
le domaine des exportations, qui ont augmente de 8% 
cette annee, et de la production industrielle, qui affiche 
une progression de 7% a ce jour. 

Etant donne que j’ai pour mission de defendre 
l’Accord de paix de Dayton, et done la Constitution de 
l’Etat, je reste preoccupe par la volonte affichee des 
entries, en particulier la Republika Srpska, de remettre 
en cause les prerogatives de l’Etat consacrees par 
l’Accord de paix. L’etat de droit est un autre domaine 
qui suscite particulierement l’inquietude, en raison de 
la poursuite des attaques verbales contre les institutions 
judiciaires creees pour assumer les responsabilites 
constitutionnelles de l’Etat. Cette ingerence politique 
dans le travail de l’appareil judiciaire a franchi un 
autre pas en octobre, lorsque l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska a promulgue un ensemble de 
conclusions contre l’appareil judiciaire de l’Etat. 

Un autre motif de preoccupation, s’agissant 
toujours de l’etat de droit, c’est la pratique recurrente 
des institutions nationales consistant a ne pas appliquer 
les decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine, qui sont « finales et contraignantes », 
en vertu des dispositions de l’Accord de paix. Plus 
de 80 arrets n’ont pas encore ete appliques. 


Au cours de la periode consideree, les querelles 
des partis au pouvoir dans la Federation, qui est une plus 
grande entite, se sont poursuivies, mais ont diminue 
d’intensite, et le Gouvernement a reussi a travailler. 
Mon bureau a aussi facilite une resolution relative 
a la nomination trop longtemps differee a la Cour 
constitutionnelle de la Federation de juges aux postes 
vacants, pour que cette importante institution continue 
de sieger. 

Cependant, la crise au sein de la plus grande 
entite de la Federation a continue de mettre en lumiere 
les dysfonctionnements et les lacunes du systeme de 
gouvernement de l’entite et rend necessaire une reforme 
de la Federation pour rendre le systeme plus fonctionnel, 
plus performant et plus economique. A cet egard, je 
salue l’initiative prise par une equipe d’experts locaux, 
avec le soutien du Gouvernement des Etats-Unis, de 
reformer la Constitution de la Federation pour ameliorer 
le fonctionnement de l’entite, un processus que mon 
bureau appuie sans reserve. 

L’inefficacite fonctionnelle de la Federation 
contraste toujours quelque peu avec les institutions de 
la Republika Srpska qui, elles, fonctionnent tres bien. 
Au cours de la periode consideree, elles ont continue de 
se reunir regulierement, elles ont connu aussi quelques 
changements au niveau des postes ministeriels, et le 
Gouvernement persevere dans ses efforts pour relever 
les defis economiques et sociaux que rencontre l’entite. 
Toutefois, considerant les futures menaces a la stabilite 
du pays, je reste preoccupe que certains des plus hauts 
dirigeants de la Republika Srpska continuent d’appeler 
de leurs vceux dans leurs discours la dissolution de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine en tant que pays. 

Le President de la Republika Srpska reste celui 
qui critique le plus frequemment et le plus ardemment 
l’integrite territoriale et la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine, et il s’est meme recemment vante qu’il 
menera l’entite a l’independance. Au cours de la periode 
consideree, le membre serbe de la peresidence de la 
Bosnie-Herzegovine, M. Radmanovic, a aussi evoque 
la possibilite d’un referendum d’independance dans le 
cas ou la moitie des Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies reconnaitrait le Kosovo, presentant 
cela comme etant la position officielle de la Republika 
Srpska telle qu’adoptee precedemment par l’Assemblee 
de l’entite. 

A cet egard, je pense que la presence en Bosnie- 
Herzegovine de deux missions militaires, l’une de 
l’Union europeenne et l’autre de l’OTAN, continue de 
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jouer un role vital s’agissant de rassurer les citoyens en 
les persuadant que le pays reste sur et securise en depit 
d’une situation politique difficile. A mon avis, l’effet 
dissuasif d’une force relativement reduite disposant d’un 
mandat executif vaut bien l’investissement. Etant donne 
les difficiles circonstances politiques et la menace que 
font peser les defis a venir en 2014, je considere que leur 
presence continue fournit des assurances precieuses, et 
c’est pourquoi je salue chaleureusement l’adoption de 
la resolution 2123 (2013) prorogeant le mandat de la 
mission militaire pour une annee supplementaire. 

Je tiens a terminer ma declaration sur une note 
plus positive, car si on ne saurait meconnaitre les 
faibles progres en cours ou l’instabilite politique en 
Bosnie-Herzegovine, il nous faut aussi nous rappeler 
que le pays, ses dirigeants et sa population ont encore 
de bonnes chances d’ceuvrer de concert, de reussir et de 
prospered 

L’Union europeenne a prouve qu’elle demeurait 
determinee a aider la Bosnie-Herzegovine a repondre 
aux aspirations du pays a integrer l’Union europeenne, 
en restant mobilisee au plus haut niveau et en renforgant 
sa presence sur le terrain avec l’un de ses diplomates les 
plus experiments et les plus competents, l’Ambassadeur 
Peter Sorensen. II effectue un excellent travail et a 
permis a l’Union europeenne de jouer un role central en 
Bosnie-Herzegovine. Peter Sorensen est moi-meme ainsi 
que nos bureaux cooperons etroitement, dans le respect 
de nos mandats differents mais complementaires, en 
vue de creer des synergies dans le pays. 

Puisque nous nous trouvons ici a l’ONU 
aujourd’hui, je voudrais aussi faire allusion a l’excellent 
travail qu’effectue actuellement le systeme des Nations 
Unies sur le terrain en Bosnie-Herzegovine, sous la 
conduite eclairee du Coordinateur resident de l’equipe 
de pays des Nations Unies, Yuri Afanasiev. 

Pour se faire une idee de ce que la Bosnie- 
Herzegovine peut realiser, il nous suffit de voir comment 
les processus d’integration euro-atlantique ont deja 
transforme les voisins de la Bosnie, avec tous les gains 
qui en decoulent. 

En cela, la Bosnie-Herzegovine a l’avantage 
de jouir de la meilleure situation regionale ces deux 
dernieres decennies. Le pays beneficie des bonnes 
relations avec la Croatie, qui est maintenant un Etat 
membre de l’Union europeenne sous la direction 
competente du President Josipovic, du Premier Ministre, 
M. Milanovic, et du Ministre des affaires etrangeres, 


M. Pusic. La Croatie partage aussi 1000 kilometres de 
frontieres avec la Bosnie-Herzegovine, ce qui signifie 
que maintenant l’Union europeenne a 1000 kilometres 
de frontieres communes avec la Bosnie-Herzegovine. Le 
pays beneficie aussi des bonnes relations avec la Serbie, 
futur pays candidat, et des politiques constructives du 
President Nikolic, du Premier Ministre Dacic, du Vice- 
Premier Ministre Vucic et du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Mrkic. Enfin, la Bosnie-Herzegovine 
continue de beneficier des bonnes relations avec son 
troisieme voisin, le Montenegro. Il nous faut nous 
rappeler que les possibility qui sont offertes aux 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine sont exactement 
les memes que celles offertes aux pays de la region que 
je viens de citer. 

Parallelement, ces dernieres annees ont montre 
que, dans le cadre de son approche,la communaute 
internationale ne doit pas oublier certaines specificites 
de l’histoire de la Bosnie-Herzegovine, son reglement 
de l’apres-guerre - cela fait exactement 18 ans que la 
guerre s’est terminee -, et les risques pour sa stabilite 
a l’avenir. Encore une fois, cela ne doit pas etre pour 
la communaute internationale une raison de desesperer, 
mais plutot une occasion de prendre du recul et de 
considerer s’il est necessaire d’ajuster notre approche et 
de voir comment nous pouvons mieux aider la Bosnie- 
Herzegovine et ses citoyens a rester engages sur la voie 
de la prosperity et de la stabilite politique. 

A cet egard, il nous faut etre solidaires et appuyer 
tous ceux qui en Bosnie-Herzegovine sont prets a aider 
le pays a progresser, et nous mobiliser contre ceux 
qui voudraient replonger le pays dans la division et la 
disintegration. Grace a l’attention et la volonte soutenues 
de cet organe et de la communaute internationale dans 
son ensemble, je suis convaincu que nous pourrons aider 
la Bosnie-Herzegovine et ses fantastiques dirigeants a 
atteindre leurs objectifs communs. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Je vous souhaite ainsi qu’a votre equipe plein succes. 
Je voudrais remercier M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de nous avoir 
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presente le quarante-quatrieme rapport sur l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2013/646, annexe). Nous saluons l’adoption ce jour 
(voir S/PV.7055) de la resolution 2123 (2013), autorisant 
le renouvellement du mandat de l’operation Althea de 
la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne. 

Nous notons que la situation sur le plan de la 
securite est demeuree stable au cours de la periode 
consideree. Selon le rapport du Haut-Representant, la 
crise politique qui sevit dans la Federation s’est apaisee. 
II est particulierement encourageant que les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine ont continue a progresser sur 
la voie de la realisation des cinq objectifs et des deux 
conditions a remplir pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. A cet egard, nous prenons note des 
reunions regulieres du groupe de travail ministeriel cree 
au debut de l’annee dans le but de regler les questions 
relatives aux biens de l’Etat et aux biens militaires et 
de la redaction d’un projet de loi sur la question. Nous 
encourageons le Gouvernement a poursuivre ses efforts 
a cette fin. 

Parmi les progres enregistres, il y a aussi les 
reunions des institutions federates, l’adoption d’un 
certain nombre de lois et d’amendements a des lois 
en vigueur par le Gouvernement et le Parlement de 
la Federation, ainsi que le premier recensement de 
la population et des menages organise en Bosnie- 
Herzegovine depuis la fin de la guerre. 

Des progres notables ont ete faits au cours de la 
periode consideree pour proceder a des nominations 
trop longtemps differees a la Cour constitutionnelle 
de la Federation et a sa formation chargee de l’interet 
national vital. Nous felicitons le Haut-Representant de 
ses efforts a cet egard. II y a egalement eu des avancees 
sur le plan economique durant la periode consideree, 
meme si la situation economique globale demeure 
complexe, avec un grand nombre de personnes sans 
emploi et une situation budgetaire difficile. Nous 
convenons avec le Haut-Representant qu’il y a encore 
beaucoup a faire pour que le pays realise son plein 
potentiel de croissance. 

En depit des progres susmentionnes, la Bosnie- 
Herzegovine reste confrontee a un certain nombre de 
problemes. Nous exprimons une nouvelle fois notre 
preoccupation face a la persistance des remises en cause 
directes et ouvertes des fondements de l’Accord de paix 
de Dayton, et plus particulierement de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 


L’Azerbaldjan condamne les discours de nature 
a semer la division qui appellent a la dissolution de 
l’Etat ainsi que tout acte ou initiative visant a remettre 
en cause le fonctionnement de l’Etat, les prerogatives 
que lui confere la Constitution et les dispositions 
fondamentales de l’Accord-cadre general pour la paix. 
Nous soulignons a cet egard que ni l’Accord-cadre 
ni le droit international general ne contiennent la 
moindre disposition mentionnant le pretendu droit a 
l’autodetermination aux fins d’une secession unilaterale 
de l’Etat ou de sa dissolution. Nous estimons a l’instar 
du Haut-Representant que ces questions meritent que 
la communaute internationale y accorde une attention 
particuliere. 

Une autre source de preoccupation qui requiert 
l’attention est la non-application des decisions de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Cette 
situation constitue une violation de l’Accord-cadre 
general, mine l’etat de droit et erode l’autorite de la plus 
haute instance judiciaire du pays. 

En conclusion, nous renouvelons notre appel a 
toutes les parties en Bosnie-Herzegovine pour qu’elles 
s’engagent dans un dialogue constructif en vue de regler 
les problemes pressants, de sortir de l’impasse politique 
et de renforcer la stabilite et l’unite du pays. II importe 
egalement que le Conseil de securite et l’ensemble de 
la communaute internationale continuent d’appuyer 
le processus de stabilisation et de developpement de 
la Bosnie-Herzegovine et les efforts que deploient les 
dirigeants du pays a cette fin. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, pour sa 
presentation. Je vous felicite. Monsieur le President, pour 
votre prise de fonction, et je remercie le Representant 
permanent de l’Azerbai'djan et toute son equipe pour la 
maniere dont ils ont assure la presidence du Conseil au 
mois d’octobre. 

Je m’associe a la declaration que fera le 
representant de l’Union europeenne. 

Nous venons d’adopter la resolution 2123 (2013), 
qui renouvelle l’autorisation de l’operation Althea de 
la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR). L’operation Althea garde un mandat executif 
residuel afin de soutenir la capacite des autorites 
du pays a preserver l’environnement en matiere de 
securite si la situation l’exigeait. Mais cette operation 
continuera aussi de faire l’objet d’une evaluation 
reguliere, notamment sur la base de la situation sur 


13-55966 


5/25 



S/PV.7057 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


12/11/2013 


le terrain, l’objectif etant de realiser des progres afin 
que soient remplies les conditions qui lui permettront 
d’achever son mandat. De fait, la situation sur le plan 
de la securite sur le terrain est restee calme et stable, et 
c’est la une constante depuis plusieurs annees. En outre, 
comme l’ont indique les autorites militaires de l’Union 
europeenne, les autorites de Bosnie-Herzegovine se 
sont montrees jusqu’a present capables de faire face aux 
eventuelles menaces pesant sur la securite. 

La reconfiguration de la mission doit done se 
poursuivre. Elle a deja permis de reduire les forces 
presentes en Bosnie-Herzegovine et de recentrer leur 
role vers le developpement des capacites et la formation. 
L’action de l’operation Althea de l’EUFOR, dans cette 
phase descendante, doit rester complementaire de celle 
des autres acteurs presents sur le terrain, notamment 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. La duplication des efforts n’entrainerait que 
confusion et serait contre-productive. 

Malgre une situation sur le terrain calme et 
stabilisee, comme je viens de le dire, nous demeurons 
cependant preoccupes par le blocage de la situation 
politique. La succession de crises politiques detourne 
les autorites bosniennes de leur objectif d’integration 
euro-atlantique. La rhetorique nationaliste continue 
d’alimenter la tension et les soupfons. Nous regrettons 
ces exces, d’autant plus que d’autres Etats de la region 
ont franchi et continuent de franchir des etapes dans 
le processus d’integration euro-atlantique. Le Conseil 
appelle done le Gouvernement bosnien a reprendre la 
voie des reformes, en premier lieu en ce qui concerne 
le respect de l’arret Sejdic-Finci de la Cour europeenne 
des droits de 1’homme, question determinante pour 
l’avancee vers l’Union europeenne, ce que le Conseil a 
choisi de souligner dans sa resolution. 

Nous souhaitons que le Gouvernement en place 
mette la Constitution en conformite avec la Convention 
europeenne des droits de l’homme. Nous appelons 
egalement les autorites de Bosnie-Herzegovine a 
poursuivre leur cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et les mecanismes 
residuels. C’est la un critere essentiel de l’acceptation de 
la Bosnie-Herzegovine au sein de la famille europeenne. 

Or, l’absence d’action des autorites bosniennes 
ralentit la marche vers l’adhesion. Nous restons certes 
attaches a la perspective de voir la Bosnie-Herzegovine 
rejoindre l’Union europeenne en tant que pays uni et 
souverain jouissant de la pleine integrity territoriale. 
Mais il appartient aux Bosniens et a leurs dirigeants 


de trouver les compromis historiques qui permettront 
a ce pays de s’appuyer sur des institutions fonctionnant 
efficacement, ce que de toute evidence ne permet pas 
l’usage qui est fait actuellement du cadre institutionnel 
herite de Dayton. Un pays sous tutelle et divise ne peut, 
comme tel, integrer l’Union europeenne. 

Pour autant, les tensions politiques n’ont a aucun 
moment remis en cause le climat de securite. Le Haut- 
Representant, M. Inzko, garant des accords de paix au 
nom de la communaute internationale, a notre plein 
soutien. Mais la crise gouvernementale actuelle nous 
rappelle qu’il est temps de responsabiliser la classe 
politique bosnienne pour qu’elle retrouve son unite face 
a la seule priorite, celle de la perspective europeenne 
qui est offerte a ce pays. Des lors, la fonction de Haut- 
Representant doit elle aussi evoluer substantiellement. 
Une reflexion sur la reconfiguration du Bureau du 
Haut-Representant a ete lancee. Ces efforts doivent 
se poursuivre car pour lui donner une plus grande 
efficacite fondee sur le role clef de l’Union europeenne, 
des decisions devront etre prises, prochainement nous 
l’esperons. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, de son expose et de son 
travail precieux. Nous avons pris note du rapport 
transmis au Secretaire general (S/2013/646, annexe). 
Nous saluons la presence parmi nous de la Representante 
permanente de la Bosnie-Herzegovine, M me Mirsada 
Colakovic. 

Le Pakistan appuie pleinement les efforts que 
deploie la Bosnie-Herzegovine pour preserver sa 
souverainete et son integrity territoriale, renforcer ses 
institutions nationales et proteger les droits de toutes 
les entries communautaires. Nous avons constate que, 
comme dans les precedents rapports, il y a plus de points 
negatifs que de points positifs. Si le reste de la region 
semble aller de l’avant, les dissensions et les disaccords 
internes en Bosnie-Herzegovine ralentissent le pays. 
Les bonnes nouvelles dans le domaine economique et la 
fin de la crise politique au sein de la Federation sont des 
signes bienvenus. Nous esperons que cette dynamique 
sera maintenue. 

L’absence de progres dans la realisation des 
cinq objectifs et des deux conditions a remplir pour 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant indique 
que la Bosnie-Herzegovine ne se preoccupe guere de 
l’avenir. Si nous apprecions les efforts que deploie le 
Haut-Representant, nous demandons instamment aux 
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dirigeants politiques toutes tendances confondues de 
s’engager de maniere constructive afin de sortir de 
l’impasse. 

Le Pakistan demeure profondement preoccupe 
par les remises en cause de plus en plus nombreuses 
de l’Accord de paix de Dayton et de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Le 
comportement des dirigeants de la Republika Sprska, 
qui appellent notamment de leurs vceux la dissolution 
de l’Etat, qualifient les entries d’Etats et remettent en 
cause le fonctionnement de l’Etat et les prerogatives que 
lui confere la Constitution de la Bosnie-Herzegovine, 
revient a remettre en cause les dispositions 
fondamentales de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine. 

Les mesures unilaterales prises par le 
Gouvernement de la Republika Srpska sont egalement a 
l’origine de la crise relative aux numeros d’identification 
des citoyens. Ce type de comportement, qui entraine 
des troubles et de l’instabilite, est source de vives 
preoccupations. Nous considerons que les discours 
virulents et propres a envenimer la situation ne sont 
dans l’interet d’aucune communaute; ils empoisonnent 
l’atmosphere et assombrissent les perspectives d’une 
coexistence pacifique a long terme. II est d’une 
importance vitale que toutes les parties reconnaissent 
les cadres juridiques internationaux qui definissent la 
separation des pouvoirs dans le pays. Les dirigeants 
du pays doivent resoudre leurs differends par la voie 
du dialogue. Le Pakistan continuera d’appuyer tous 
les efforts visant a retablir la surete et la securite d’un 
Etat de Bosnie-Herzegovine ayant a coeur d’ameliorer 
les conditions de vie de sa population. Le Bureau du 
Haut-Representant doit continuer de jouer son role a cet 
egard. Nous souhaitons plein succes a M. Inzko. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je voudrais me 
joindre aux orateurs precedents pour remercier le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, de son rapport (S/2013/646, annexe) et du travail 
qu’il effectue au service des Bosniens. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

Dans son dernier rapport, le Haut-Representant 
met en exergue la persistance des blocages qui 
empechent les reformes pourtant indispensables pour 
atteindre les objectifs que les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine se sont fixes en matiere d’integration 
europeenne et euro-atlantique. Le disaccord perdurant 


entre les responsables politiques continue d’entraver 
le bon fonctionnement des institutions bosniennes. Le 
travail legislatif a plusieurs niveaux a ete insuffisant 
et les autorites n’ont pas su repondre aux aspirations 
legitimes de leurs concitoyens, qui demandent un 
systeme de gouvernance efficace. Les manifestations 
qui ont eu lieu en juin dernier dans les rues de Sarajevo 
pour protester contre l’incapacite des autorites de 
delivrer des numeros d’enregistrement aux citoyens, 
temoignent du mecontentement de la population face a 
cette situation. 

Sur une note plus positive, la crise politique 
dans la Federation de Bosnie-Herzegovine a diminue 
d’intensite, suite notamment a l’intervention du Haut- 
Representant. A l’instar de M. Inzko, nous saluons aussi 
le fait que les autorites bosniennes ont precede le mois 
dernier au recensement de la population et des menages, 
avec l’appui de l’Union europeenne. II s’agit du premier 
recensement organise depuis la fin de la guerre. 

Malgre les difficultes politiques et un niveau de 
chomage preoccupant, la situation est restee calme et 
stable sur le plan de la securite. La Force de l’Union 
europeenne, EUFOR-ALTHEA, n’a pas eu a intervenir 
pour retablir la paix etant donne que les autorites 
bosniennes ont ete capables de faire face aux menaces 
potentielles a la securite. II s’agit ici d’une constante 
dont il faut se feliciter. Elle justifie pleinement la 
decision de l’Union europeenne de faire porter l’effort 
principal de la Force sur le renforcement des capacites 
et la formation, tout en conservant les moyens de 
contribuer a la capacite de dissuasion des autorites de 
Bosnie-Herzegovine. 

La poursuite des efforts visant a traduire en justice 
les auteurs de crimes de guerre fait partie integrante de 
l’effort de reconciliation. Le Luxembourg y attache une 
attention particuliere. Nous partageons l’inquietude du 
Haut-Representant devant l’instrumentalisation qui est 
faite par des responsables de la Republika Srpska de 
l’arret rendu le 18 juillet par la Cour europeenne des 
droits de l’homme dans l’affaire Maktouf et Damjanovic 
c. Bosnie-Herzegovine afin de remettre en question la 
Cour et le Bureau du Procureur de Bosnie-Herzegovine. 
L’Etat bosnien a le devoir de s’assurer que justice est 
rendue et que les auteurs de crimes graves en droit 
international sont poursuivis, juges et punis. Cette 
capacite ne saurait etre remise en cause. Dans le meme 
ordre d’idees, nous appelons toutes les communautes et 
leurs representants politiques a respecter l’autorite du 
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Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, dont 
le travail reste crucial. 

L’aspiration europeenne de la Bosnie-Herzegovine 
a ete reaffirmee solennellement par le President Zeljko 
Komsic dans son allocution devant l’Assemblee generate 
des Nations Unies, le 24 septembre(voirA/68/PV.6). Afin 
de realiser cette aspiration, les dirigeants politiques de 
Bosnie-Herzegovine doivent faire des progres tangibles, 
y compris en mettant pleinement en oeuvre l’arret 
rendu le 22 decembre 2009 par la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find c. 
Bosnie-Herzegovine. 

Le l er juillet, la Croatie est devenue le vingt- 
huitieme Etat membre de l’Union europeenne. Pour 
leur part, la Serbie et le Kosovo ont franchi une 
etape importante sur leur chemin vers l’integration 
europeenne en poursuivant la mise en oeuvre de l’accord 
du 19 avril dernier. Notre conviction profonde est 
que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine comme Etat 
uni, stable et multiethnique s’inscrit lui aussi dans 
une perspective europeenne. En tant qu’Etat membre 
de l’Union europeenne et en tant que membre elu du 
Conseil de securite, le Luxembourg n’epargnera aucun 
effort pour aider la Bosnie-Herzegovine a realiser son 
avenir europeen. C’est dans cet esprit que nous avons 
apporte notre plein soutien a la resolution 2123 (2013) 
facilitee par nos collegues de l’Azerbaidjan et que le 
Conseil de securite a adoptee ce matin a l’unanimite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie plaide constamment en 
faveur du strict respect de l’Accord de paix de Dayton, 
de la structure etatique qu’il a defini pour la Bosnie- 
Herzegovine et du plan qu’il comporte en vue d’assurer 
l’unite et l’integrite territoriale du pays. Nous souhaitons 
la mise en place d’une autorite centrale bosnienne qui 
fonctionne normalement, tout en preservant le statut et 
le mandat de ses entites, ainsi que l’egalite de ses trois 
peuples constitutifs. Nous suivons de pres la situation 
politique interieure en Bosnie-Herzegovine. II n’y a 
selon nous aucune raison de la dramatiser; quelles que 
soient les menaces fondamentales qui peuvent exister, 
la stability du pays, elle, ne nous semble pas menacee. 

Malheureusement, le rapport presente au 
Conseil de securite par le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, sur la situation dans 
le pays (S/2013/646, annexe) manque une fois de plus 
d’objectivite. Nous voudrions, tout d’abord, relever la 
partialite des critiques visant les dirigeants des Serbes 
de Bosnie et en faisant la cause de tous les maux en 


Bosnie-Herzegovine, au point qu’ils remettraient en 
question les fondements de l’Accord de paix. Pour avoir 
une idee plus objective de ce qui se passe en Bosnie- 
Herzegovine, nous recommandons aux membres du 
Conseil de securite de prendre egalement connaissance du 
dernier rapport que la Republika Srpska a communique 
au Conseil de securite, dans lequel l’attachement des 
Serbes de Bosnie au droit international et a la lettre et 
l’esprit de l’Accord de Dayton est manifeste. 

La Federation de Russie appelle toutes les parties 
au processus de reglement a ne pas se laisser aller a 
des mouvements d’emotion contreproductifs et a eviter 
la polemique afin de promouvoir le dialogue entre les 
Bosniens. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les appels aux armes lances par le President de 
la presidence de la Bosnie-Herzegovine, M. Zeljko 
Komsic. Le Haut-Representant doit etablir un dialogue 
constructif entre les trois peuples constitutifs et ne pas 
attiser l’animosite entre eux. 

Mais il ne s’agit pas simplement des discours : il 
faut continuer en effet d’esperer une amelioration de la 
situation politique en Bosnie-Herzegovine au niveau de 
la Federation. Les problemes entre Bosniaques et Croates 
sont profonds. Les differends qui opposent actuellement 
les parties bosniennes ont non seulement entraine une 
paralysie du Gouvernement de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine mais egalement entrave les activites des 
institutions centrales bosniennes. 

Dans son rapport, le Haut-Representant indique 
que les manifestations qui se sont produites en juin a 
Sarajevo confirment que les Bosniens sont las de la crise 
politique. Dans ce contexte, nous tenons a insister sur 
le caractere inacceptable de toute ingerence exterieure 
dans ces actions. 

S’agissant de la reforme de la Constitution de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine, nous pensons que le 
moment est venu de s’y atteler. Nous devons neanmoins 
ceuvrer strictement sur la base du consensus entre les 
entites. 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
radicalisation des mouvements musulmans en Bosnie- 
Herzegovine, y compris le recrutement de combattants 
dans les rangs de groupes antigouvernementaux en 
Syrie. Il est etrange que le Haut-Representant n’en ait 
absolument pas fait etat dans son rapport. 

Il est particulierement important de mentionner 
le travail effectue dernierement par les Bosniens, 
avec l’appui de la communaute internationale, pour 


8/25 


13-55966 



12/11/2013 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


S/PV.7057 


neutraliser les restes d’equipements militaires et les 
munitions datant du conflit yougoslave. 

II est clair que les institutions de l’entite serbe 
fonctionnent de maniere efficace. L’economie semble 
egalement etre sur la bonne voie, et nous constatons une 
croissance au niveau de l’industrie et des exportations. 

A ce stade du reglement de la question bosnienne, 
nous pensons que la tache principale de la communaute 
internationale est de transferer la responsabilite du sort 
de la Bosnie-Herzegovine aux Bosniens eux-memes. A 
cet egard, nous proposons de supprimer le Bureau du 
Haut-Representant et de reprendre la mise en oeuvre du 
programme « 5+2 », convenu par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix. La question 
des biens de l’Etat en particulier devrait etre examinee 
globalement, et il faudrait encourager les parties a 
conclure des accords collectifs au lieu de proceder 
isolement. A notre avis, la situation dans le district de 
Brcko evolue bien conformement a l’Accord de Dayton, 
confirmant ainsi la validite de la suspension en 2012 de 
la mission du Superviseur, premier pas vers l’abolition 
du protectorat en Bosnie-Herzegovine. 

Nous nous felicitons de la separation des postes 
de Haut-Representant et de Representant special de 
l’Union europeenne. L’une des conditions absolues pour 
le travail de ces deux representations internationales est 
l’adhesion rigoureuse a leurs mandats. Elies ne doivent 
pas empieter sur leurs responsabilites mutuelles, et moins 
encore faire double emploi. Cela est particulierement 
pertinent pour tout ce qui a trait a la promotion continue 
d’un dialogue structure entre la Bosnie-Herzegovine 
et l’Union europeenne sur la justice, un secteur ou 
ils travailleront ensemble pour mettre en place des 
tribunaux et des procureurs impartiaux a tous les niveaux 
en Bosnie afin de rectifier les prejuges anti-Serbes dans 
les enquetes sur les crimes de guerre commis pendant le 
conflit dans l’ex-Yougoslavie entre 1992 et 1995. 

A ce stade actuel du processus de reglement 
de la question bosnienne, le plus important est 
d’encourager un dialogue intra-bosnien et la recherche 
par les parties elles-memes, sans ingerence exterieure, 
d’options generalement acceptables de reformes 
socioeconomiques et structurelles conformes aux 
mecanismes de Dayton. En meme temps, nous devons 
ceuvrer a reduire le Bureau du Haut-Representant, en 
poursuivant la pratique de coupes dans le budget annuel 
et de reduction du personnel, sur la base du programme 
«5+2» et en n’acceptant aucun nouveau critere pour 
mettre fin au regime de protectorat. Nous croyons que 


les decisions relatives aux questions clefs du reglement 
doivent etre convenues au sein de forums internationaux 
tels que le Conseil de securite et le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix, dont le travail 
consensuel est d’une importance capitale. 

Bien que ne participant pas a l’operation Althea de 
la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne, 
la Russie appuie certains des objectifs de son mandat 
s’agissant de la securite de la Bosnie-Herzegovine et 
de la formation du personnel des Forces armees et du 
Ministere de la defense. A cet egard, nous avons encore 
une fois appuye la resolution prorogeant le mandat de la 
mission cette annee (resolution 2123 (2013)). 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Qu’il me soit permis de souhaiter a 
nouveau la bienvenue au Conseil au Haut-Representant, 
M. Inzko, et de le remercier pour son rapport complet 
sur revolution de la situation ces six derniers mois en 
Bosnie-Herzegovine (S/2013/646). Nous apprecions 
enormement la determination du Haut-Representant a 
executer son mandat conformement a l’Accord-cadre 
general pour la paix. 

Les Etats-Unis felicitent la Bosnie-Herzegovine 
d’avoir acheve son premier recensement depuis 1991. 
La mesure fiable des changements demographiques 
qui se sont produits au cours des 22 dernieres annees 
est indispensable a la formulation de politiques 
socioeconomiques effectives. Nous esperons que 
les resultats du recensement, qui seront publies au 
cours des prochains mois, seront utilises de maniere 
constructive aux fins de Elaboration des decisions de 
politique generale. Nous nous felicitons egalement de 
l’initiative prise actuellement par la Federation pour 
ameliorer l’efficacite et la reactivite de la gouvernance 
dans cette entite. C’est avec fierte qu’en mai dernier, 
nous avons coparraine la conference de la Federation 
sur la reforme, et nous esperons que le Parlement de la 
Federation examinera sans tarder les amendements et 
autres changements legislates proposes par le groupe 
d’experts de la Federation charge de la reforme dans 
l’optique de l’application des reformes d’ici les elections 
prevues pour l’annee prochaine. 

Les Etats-Unis appuient fermement le souhait de 
la Bosnie-Herzegovine d’acceder a l’Union europeenne 
et a l’OTAN. En depit d’obstructions recentes, nous 
continuons de considerer le processus d’integration 
euro-atlantique comme le moyen le plus sur et le plus 
rapide d’assurer la stability et la prosperite a long terme 
du pays et de la region. Nous esperons que les interets 
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de tous les citoyens prevaudront sur les programmes 
personnels ou ethniques etroits. 

Nous appuyons avec force les efforts deployes par 
l’Union europeenne pour faciliter un accord entre les 
Bosniens, qui menerait a l’application de l’arret rendu 
en 2009 par la Cour europeenne des droits de l’homme 
dans l’affaire Sejdic-Finci, ce qui est une condition 
prealable a la candidature de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne. Quatre annees apres l’arret rendu 
par la Cour, cette affaire ne devrait pas faire obstruction 
a l’avenir europeen du pays. 

Nous attendons avec interet la realisation 
de progres s’agissant de l’enregistrement des biens 
militaires afin que la Bosnie-Herzegovine reponde aux 
conditions necessaires a l’activation du Plan d’action 
pour l’adhesion a l’OTAN. A la suite de l’arret de la 
Cour constitutionnelle confirmant la propriete par l’Etat 
de tous les biens de l’ex-Etat yougoslave, dont les biens 
militaires, le terrain a ete prepare pour l’enregistrement 
de ces biens, ce qui permettra de satisfaire au plus 
tot aux conditions cartographiques relatives a la 
Bo snie-Herzegovine. 

Si certains politiciens de la Republika Srpska 
continuent de faire des declarations anti-Dayton et 
qui divisent, il importe neanmoins de souligner que 
les institutions de l’Etat telles que la Cour d’Etat et 
le Bureau du Procureur jouent un role capital pour 
renforcer l’etat de droit et satisfaire aux normes 
europeennes d’integration. Par ailleurs, l’accent mis sur 
Elaboration et l’application de politiques economiques 
durables assurera que la Republika Srpska continuera 
d’aller de l’avant. 

Enfin, nous continuerons a aider la Bosnie- 
Herzegovine a triompher du passe. La decouverte 
continue de charniers et la politisation constante des cas 
de crimes de guerre nous rappellent encore l’importance 
de rester engage sur la voie du progres et de la 
reconciliation. Au vu des problemes actuels que connait 
la Bosnie-Herzegovine, les Etats-Unis continuent 
d’appuyer avec force le travail du Haut-Representant, 
M. Inzko, et de son bureau, ainsi que le renouvellement 
du mandat de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne, au titre du Chapitre VII de la Charte, que 
nous avons coparraine ce matin. II est indispensable 
que la communaute internationale maintienne ces 
instruments de stabilisation, compte tenu du travail qui 
reste a faire pour garantir des progres sur le programme 
de reforme euro-atlantique et la poursuite de la pleine 
application de l’Accord de paix de Dayton. 


La communaute internationale doit continuer a 
appuyer les aspirations du peuple de Bosnie-Herzegovine 
a un avenir euro-atlantique pacifique et prospere, ainsi 
que leurs efforts en faveur de la reconciliation. A cette 
fin, nous attendons avec interet de travailler, entre 
autres, en etroite collaboration avec nos partenaires du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil. Je tiens egalement a remercier le 
Representant permanent de l’Azerbaldjan pour le succes 
de sa presidence en octobre. 

Je remercie aussi le Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, pour son rapport 
(S/2013/646). Nous appuyons le travail important realise 
par son Bureau pour mettre en oeuvre l’Accord de paix 
de Dayton, renforcer l’etat de droit, assurer le suivi des 
arrets rendus par le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, faciliter les reformes visant a garantir 
la prosperity economique de la Bosnie-Herzegovine, 
et veiller au retour des personnes deplacees en toute 
securite. 

L’Australie appuie sans reserve l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous demandons aux dirigeants politiques de la 
Republika Srpska qui ont fait des declarations nocives 
ou des discours incendiaires de travailler de maniere 
constructive au bien de la Bosnie-Herzegovine, et de 
respecter integralement sa souverainete et son integrity 
territoriale. Nous appelons egalement tous les acteurs 
politiques de Bosnie-Herzegovine a ceuvrer de maniere 
productive pour conclure les compromis necessaires a 
la realisation des cinq conditions et des deux objectifs 
enonces par le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Le rapport de M. Inzko a, encore une fois, dresse 
un tableau honnete des difficultes politiques prolongees 
que connait laBosnie-Herzegovine, lesquelles continuent 
d’entraver son developpement politique, economique 
et social. Nous prenons note des preoccupations 
exprimees dans son rapport sur le fait que l’Assemblee 
parlementaire au niveau de l’Etat n’a pas ete en mesure 
d’adopter pleinement une seule nouvelle loi cette annee. 
II est regrettable que les citoyens de Mostar continuent 
de se voir refuser le droit democratique d’elire leurs 
representants locaux, l’arret rendu en 2010 par la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine sur le 
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systeme electoral de la ville n’ayant pas ete applique. 
II est decevant que les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine n’aient pas ete en mesure de trouver 
une solution opportune a la question des numeros 
d’identification des citoyens au debut de l’ete, bien que 
nous notions que, ces derniers jours, des progres ont ete 
realises en vue de regler cette question. Comme l’a dit 
M. Inzko, les manifestations organisees cet ete sur cette 
question traduisaient la disillusion generalisee face a 
la mauvaise gouvernance, et montraient clairement que 
les citoyens de Bosnie-Herzegovine demandaient des 
resultats a leurs dirigeants politiques. 

Nous prenons acte des faits positifs survenus 
recemment. L’organisation en 2013 du recensement de 
la population, des menages et des logements en Bosnie- 
Herzegovine etait une etape importante, sachant que 
c’etait le premier recensement auquel il a ete precede 
depuis 1991. Ses resultats fourniront des informations 
essentielles aux fins de la planification socioeconomique 
et de la prestation de services a la population. La 
detente - quoique partielle - dans la crise politique qui 
sevit dans la Federation de Bosnie-Herzegovine et les 
recentes donnees economiques encourageantes sont 
egalement des points positifs. 

M. Inzko a signale qu’au cours de la periode a 
l’examen, la Bosnie-Herzegovine n’avait pas reussi a 
realiser des progres concrets concernant l’adhesion 
a l’Union europeenne et a l’OTAN. Nous sommes 
inquiets du fait que ce manque de dynamisme contraste 
nettement avec les progres realises par les voisins de 
la Bosnie-Herzegovine. Nous esperons que la Bosnie- 
Herzegovine profitera de la nouvelle ere de compromis 
politique et d’engagement constructif qui est en train 
d’emerger dans la region des Balkans occidentaux. 

L’amendement de la Constitution du pays pour 
mettre en oeuvre l’arret de la Cour europeenne des droits 
de l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci reste evidemment 
une question incontournable sur la voie de l’integration 
europeenne. Nous encourageons les dirigeants de la 
Bosnie-Herzegovine a realiser des progres a cet egard. 

Nous reconnaissons que la situation de la securite 
en Bosnie-Herzegovine est restee stable au cours de 
la periode consideree, ce qui est important. Nous 
saluons le precieux travail accompli par la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne (EUFOR) 
et les missions de l’OTAN, notamment l’amelioration 
de la gestion du pays et l’elimination des armes et 
des munitions excedentaires. EUFOR ne restera pas 
indefiniment en Bosnie-Herzegovine, mais, a ce stade. 


elle demeure une composante essentielle des efforts 
visant a garantir la stabilite, la confiance et la securite 
en Bosnie-Herzegovine. 

Nous continuons d’esperer que les dirigeants 
politiques bosniens prendront des mesures plus decisives 
pour surmonter leurs divergences politiques pour 
s’attacher a batir un avenir plus stable, plus pacifique et 
plus prospere pour la population de leur pays. 

M. De Antueno (Argentine) (parle en espagnol ): 
Je voudrais commencer par remercier le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, de la presentation de son rapport sur l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2013/646, annexe). 

L’Argentine reaffirme son soutien a l’Accord de 
Dayton, ainsi qu’a la defense et a la preservation de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous tenons a souligner leur importance, 
ainsi que celle du respect de l’etat de droit, pour garantir 
une paix durable en Bosnie-Herzegovine. 

Tout d’abord, nous deplorons le fait que la 
tendance negative des annees precedentes qui avait 
ete soulignee dans le precedent rapport du Haut- 
Representant (voir S/2013/263) n’ait pas ete inversee. 
Nous sommes preoccupes par les bravades perpetuelles 
aux competences de l’Etat central par les entites, 
ainsi la non-application des decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

Nous relevons le fonctionnement des institutions 
de la Republika Srpska et les efforts deployes par 
le Gouvernement pour resoudre les difficultes 
economiques et sociales. Cependant, nous demeurons 
preoccupes par les informations selon lesquelles de 
hauts responsables de la Republika Srpska ont appele 
de leurs voeux dans leurs discours la dissolution future 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine, et ce au mepris des 
dispositions fondamentales de l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de l’integrite 
territoriale du pays. 

Nous nous felicitons quant a nous que, malgre les 
tensions ayant marque les preparatifs de la ceremonie 
d’hommage aux des victimes du genocide de Srebrenica 
en 1995, celle-ci se soit deroulee sans incident majeur. 

Concernant la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
nous saluons le fait que la crise politique prolongee se 
soit apaisee et que des progres notables aient ete faits 
pour proceder enfin a la nomination des membres de la 
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Cour constitutionnelle de la Federation et de sa formation 
chargee de l’interet national vital. Nous esperons que les 
questions restees en suspens seront resolues rapidement 
pour que la formation soit en mesure de reprendre 
son travail. Nous saluons a cet egard les bons offices 
exercees par le Bureau du Haut-Representant. 

Nous sommes inquiets de la possibility que 
l’absence de mesures significatives et concretes 
permettant de realiser ce qui reste parmi les cinq 
objectifs et les deux conditions a remplir pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant devienne 
une constante. C’est pourquoi nous nous felicitons des 
propositions legislatives relatives aux biens de l’Etat et 
aux biens militaires, et appelons les partis politiques 
a faire preuve d’engagement dans la recherche d’un 
consensus. 

II demeure inquietant que l’on ait pas encore pu 
organiser d’elections dans la ville de Mostar pour elire 
les responsables locaux, en raison de l’incapacite de faire 
appliquer l’arret de 2010 de la Cour constitutionnelle de 
la Bosnie-Herzegovine relatif au systeme electoral de 
la ville. Nous appelons de nouveau les partis politiques 
a redoubler d’efforts afin de conclure,sur l’application 
de l’arret de la Cour constitutionnelle, un accord 
garantissant le respect de l’etat de droit et permettant la 
tenue d’elections locales. 

S’agissant de la mise en oeuvre de l’arret rendu 
par la Cour europeenne des droits de l’homme dans 
l’affaire Sejdic-Finci, nous reiterons l’appel lance aux 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine pour 
qu’ils redoublent d’efforts en vue de trouver un accord 
permettant de garantir la protection des droits des 
peuples non constitutifs. 

Enfin, l’Argentine tient a reaffirmer son appui a 
Faction menee par le Bureau du Haut-Representant en 
faveur de la mise en oeuvre des accords civils de l’Accord 
de paix de Dayton, ainsi que les mesures prises pour que 
les entites gouvernementales puissent se conformer aux 
dispositions de l’Accord de paix et de la Constitution 
de l’Etat. Nous considerons qu’il est necessaire de 
continuer a fournir au Bureau du Haut-Representant 
le soutien politique et les ressources necessaires pour 
lui permettre de s’acquitter de son mandat en vertu de 
FAccord de Dayton. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
me joins aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue 
au Conseil au Haut-Representant, M. Valentin Inzko, 
et lui adresser les remerciements du Royaume-Uni 


pour son dixieme rapport au Secretaire general (voir 
S/2013/646, annexe). Encore une fois, il s’agit d’un 
rapport detaille et donnant a reflechir qui documente 
de maniere objective les graves defis auxquels la 
Bosnie-Herzegovine continue d’etre confrontee. Dans 
ce contexte politique difficile, le Royaume-Uni exprime 
sa gratitude au Haut-Representant pour son attachement 
sans faille a la mise en oeuvre de FAccord de paix de 
Dayton. 

Le regrettable manque de progres politiques 
enregistres en Bosnie-Herzegovine pendant la periode 
a l’examen contraste fortement avec les evenements 
historiques qui ont eu lieu ailleurs dans la region des 
Balkans occidentaux. En avril, la Serbie et le Kosovo 
sont parvenus a conclure un accord vraiment significatif 
qui a donne de l’elan a leurs perspectives d’adhesion a 
FUnion europeenne. En juillet, nous avons assiste a 
Fadhesion de la Croatie a FUnion europeenne, qui etait 
une etape importante pour la stability et la prosperity 
futures de la region. Ces progres vitaux n’auraient pu 
se realiser si les dirigeants politiques n’avaient pas fait 
montre d’engagement, de determination et d’une volonte 
de compromis. Les effets de ce leadership politique se 
voient dans les progres effectues a l’egard des structures 
europeennes d’integration qui permettent d’offrir aux 
citoyens des avantages tangibles. 

II est regrettable qu’aucun signe ne semble 
montrer que les progres regionaux aient influence les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine. II n’y a eu aucun 
progres de fait en direction de Fadhesion a FUnion 
europeenne et a l’OTAN, ni aucun mouvement sur la 
voie de la realisation des cinq objectifs et des deux 
conditions a remplir pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Bien que nous nous felicitions de la tenue du 
recensement d’octobre - le premier organise en Bosnie- 
Herzegovine depuis plus de 20 ans - il est decevant 
de constater que beaucoup ont choisi de l’utiliser pour 
introduire une rhetorique encore plus conflictuelle, au 
lieu de se concentrer sur ses avantages potentiels pour 
le pays du fait des donnees precises qu’il fournit pour 
etayer la planification socioeconomique. 

Les personnalites politiques ont demontre tout 
au long de la periode a l’examen qu’ils ne sont pas 
disposes a faire passer les besoins de leur electorat 
et de leur pays avant leurs propres interets, ce qui se 
traduit par l’incapacite persistante a regler le probleme 
constitutionnel de longue date dans l’affaire Sejdic- 
Finci. Cet arret reste toujours lettre morte depuis pres 
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de quatre ans. II a pourtant grand besoin d’etre applique 
rapidement, a la fois pour contrer une disposition 
discriminatoire du systeme electoral, et parce qu’il est 
indispensable pour debloquer l’Accord de stabilisation 
et dissociation entre l’Union europeenne et la Bosnie 
Herzegovine. 

Pourtant, malgre le travail inlassable qu’a 
accomplit le Representant special de I’Union 
europeenne, Peter Sorensen, pour faciliter une solution 
grace au dialogue de haut niveau de l’Union europeenne 
sur le processus d’adhesion, les dirigeants bosniens 
n’ont de nouveau pas pu conclure un accord en octobre. 

II devient de plus en plus difficile de justifier 
qu’une aide de preadhesion continue d’etre fournie alors 
qu’il n’y a pas de progres en la matiere. Nous appuyons 
la decision du Commissaire de l’Union europeenne, 
M. Stephan Fuller, de reduire de 47 millions d’euros 
le financement destine a la Bosnie-Herzegovine 
pour 2013. Nous estimons que, malheureusement, cette 
decision s’imposait. Le fait que la Bosnie-Herzegovine 
n’a pas etabli de mecanisme efficace de coordination 
avec l’Union europeenne remet desormais en question 
le versement d’autres montants importants a venir au 
titre de l’aide de preadhesion. En outre, la reticence des 
dirigeants politiques a ajuster l’Accord de stabilisation 
et dissociation suite a l’adhesion de la Croatie pourrait 
avoir une incidence negative sur le commerce entre la 
Bosnie-Herzegovine et l’Union europeenne. 

II y a une tendance sous-jacente derriere tous 
ces echecs politiques. Au lieu d’ceuvrer en faveur de la 
prosperity et du bien-etre de leurs citoyens enprogressant 
vers l’adhesion a l’Union europeenne, les dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine semblent enfermes 
dans une logique de jeu a somme nulle, en poursuivant 
des interets egoistes et a court terme. Cette attitude ne 
menera a rien s’agissant de l’avenir du pays. En fait, elle 
risque de reduire a neant les acquis obtenus de haute 
lutte au cours des 18 dernieres annees. 

Nous sommes egalement tres de<;us de constater 
que les dirigeants politiques n’ont pas acheve le processus 
d’enregistrement des biens militaires. Cet echec 
continue de bloquer la mise en oeuvre du Plan d’action 
pour l’adhesion a l’OTAN de la Bosnie-Herzegovine, 
en depit des promesses faites au Secretaire general de 
l’OTAN en fevrier et au Secretaire general adjoint de 
l’OTAN en septembre. Les dirigeants politiques doivent 
done ceuvrer de concert afin d’honorer rapidement leurs 
obligations decoulant de l’accord de mars 2012 et se 
mettre d’accord sur une solution. 


Les manifestations de juin liees a la question 
d’un numero d’identification unique illustrent le 
mecontentement des citoyens face a l’inaction des 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine. Le 
fait que cette question n’a ete resolue que ce mois- 
ci temoigne de la mauvaise volonte ou de l’incapacite 
des elus de regler des questions qui revetent beaucoup 
d’importance pour la population. Le Royaume-Uni 
prie instamment les dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine de tout mettre en oeuvre pour sortir de cette 
impasse politique. Ils doivent comprendre qu’ils sont 
a l’origine de la colere et de la frustration croissantes 
des citoyens, dont les interets continuent de patir de 
la succession d’echecs politiques decrits dans le tout 
dernier rapport du Haut-Representant. 

A l’instar du Haut-Representant, nous sommes 
preoccupes par ceux qui au sein de la Republika 
Srpska continuent de remettre en question l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous nous associons a d’autres membres du Conseil 
pour condamner ces declarations, qui sont inutiles et 
irresponsables. La carte de la Bosnie-Herzegovine 
ne sera pas modifiee et ce pays n’adherera a l’Union 
europeenne qu’en tant qu’Etat unifie et souverain. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
persistance de la non-application des decisions de la 
Cour constitutionnelle, notamment a Mostar, ou cela 
fait maintenant plus d’un an que les elections locales 
sont reportees. A plusieurs occasions cette annee, des 
pressions politiques ont ete exercees sur les institutions 
judiciaires au niveau de l’Etat. Nous nous felicitons 
de la recente declaration de l’Union europeenne, 
du Bureau du Haut-Representant et des Etats-Unis, 
appelant l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
a respecter et a garantir l’independance de la justice. 

Bon nombre des tensions et problemes politiques 
sous-jacents qui subsistent en Bosnie-Herzegovine 
risquent de s’aggraver a l’approche des elections prevues 
en octobre 2014. Nous partageons l’analyse faite par 
le Haut-Representant que la Force multinationale 
de stabilisation de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, EUFOR ALTHEA, continue de jouer un 
role central dans les efforts pour maintenir la paix et la 
securite. Nous nous felicitons de la decision du Conseil 
de renouveler son mandat pour une nouvelle periode 
de 12 mois. 

M. M’Beou (Togo) : Je remercie le Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 


13-55966 


13/25 



S/PV.7057 


La situation en Bosnie-Herzegovine 


12/11/2013 


M. Valentin Inzko, pour sa presentation. L’expose du 
Haut-Representant souligne l’impasse politique dans 
laquelle la Bosnie-Herzegovine continue de se trouver 
et le peu de progres realises dans le cadre des reformes 
necessaires a entreprendre en faveur du developpement 
du pays et de la construction d’une societe bosnienne 
multiethnique. 

Le Togo note avec regret qu’aucune avancee 
concrete n’a pu etre realisee sur les questions portant 
sur les cinq objectifs et les deux conditions prealables 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant et sur 
la revision de la Constitution du pays. Qui plus est, sur 
de nombreux autres sujets, les partis politiques qui se 
partagent le pouvoir en Bosnie-Herzegovine peinent a 
s’entendre sur les reformes susceptibles de faire avancer 
leur pays. Le rapport du Haut-Representant (S/2013/646, 
annexe) indique notamment, que du fait de la paralysie 
recurrente du Parlement, aucune nouvelle loi n’a pu etre 
adoptee au cours de la periode consideree. 

Pourtant, les autorites bosniennes s’etaient 
engagees en 2012 a mettre en conformite la Constitution 
du pays avec les recommandations de la Cour 
europeenne des droits de l’homme afin de mettre fin 
a la discrimination politique des minorites. II est 
indispensable que ces reformes soient engagees avant 
les elections generates d’octobre 2014. 

Cette situation est preoccupante aussi bien 
pour la communaute internationale, qui investit 
beaucoup d’efforts pour apporter la paix et la stabilite 
dans ce pays, que pour les Bosniens eux-memes. Les 
manifestations, au mois de juin dernier, contre l’absence 
de numeros d’enregistrement pour les nouveau-nes, 
situation resultant d’un disaccord entre la Federation 
et la Republika Srpska sur l’application d’un arret de 
la Cour constitutionnelle, temoignent justement de la 
disaffection des populations a l’egard des atermoiements 
des dirigeants dans la construction de l’Etat central. 

Nous restons preoccupes par les declarations et 
les actions de defiance des responsables politiques de la 
Republika Srpska a l’egard des institutions centrales qui 
mettent a mal la cohesion nationale. Le Togo denonce 
cette attitude qui vise a bloquer le processus decisionnel 
de l’Etat central et a affaiblir le pays dans la perspective 
de sa partition. 

En depit des blocages de toutes sortes, le 
rapport releve que la Bosnie-Herzegovine a precede en 
octobre dernier, pour la premiere fois depuis 22 ans, 
au recensement de sa population. Nous esperons que 


l’enjeu principal de ce recensement ne constituera pas 
a etablir des rapports de force entre les differentes 
communautes ou de rouvrir des plaies anciennes qui 
peinent a cicatriser, mais plutot de mettre en place 
un systeme de statistiques fiables afin de planifier et 
d’orienter les politiques publiques. 

Pendant que les voisins de la Bosnie-Herzegovine 
avancent tous sur la voie de l’integration euro-atlantique, 
les dirigeants politiques bosniens n’ont d’autres choix 
que de repondre aux attentes de leurs populations en 
prenant a bras le corps les defis lies au developpement 
de leur pays et a la construction d’un Etat pluriethnique, 
veritablement fonctionnel, tel que voulu par l’Accord 
de Dayton. A cet egard, la Bosnie-Herzegovine 
devrait savoir tirer profit des specificites positives des 
differents peuples qui la composent plutot que d’essayer 
de nier l’existence de l’autre. II est essentiel que tous les 
acteurs politiques bosniens surmontent leurs divisions 
pour s’associer pleinement a cette vision. Ce n’est qu’a 
ce prix qu’ils pourront engager Fensemble des reformes 
qui permettront a la Bosnie-Herzegovine de poursuivre 
le chemin vers l’Union europeenne et a ses institutions 
de fonctionner plus efficacement afin d’assurer la paix 
et le developpement du pays. 

Nous invitons les pays voisins de la Bosnie- 
Herzegovine, qui ont des liens historiques et particuliers 
avec les differentes communautes qui la composent, a 
ceuvrer d’une maniere constructive a la realisation de 
l’unite de l’Etat bosnien. Toutefois, il appartient aux 
principaux acteurs politiques bosniens d’assumer leurs 
responsabilites et de prendre l’initiative de construire 
cette coexistence harmonieuse des differentes ethnies. 

La situation politique qui regne en Bosnie- 
Herzegovine, a ce stade, necessite toujours le soutien 
et l’accompagnement de la communaute internationale. 
C’est pourquoi, mon pays juge encore utile la presence 
internationale, conformement a l’Accord de Dayton. 

A cet egard, je voudrais exprimer de nouveau le 
plein soutien du Togo aux efforts du Haut-Representant 
dans sa mission en Bosnie-Herzegovine et au personnel 
civil et militaire, notamment la Force multinationale 
de stabilisation, EUFOR ATHEA, qui oeuvre pour le 
respect de l’Accord de Dayton et pour la stabilite du 
pays. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, de sa presentation du 
quarante-quatrieme rapport sur l’application de l’Accord 
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de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (S/2013/646, 
annexe). Nous le felicitons des efforts qu’il ne cesse 
de deployer pour assurer la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord de Dayton. La resolution 2123 (2013) adoptee 
a l’unanimite ce matin, qui autorise la prorogation 
de 12 mois du mandat de 1’operation militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine, est un symbole 
manifeste de l’appui de la communaute internationale 
et un signe clair de la maniere dont elle entend, avec 
le Conseil de securite, aider le peuple de Bosnie- 
Herzegovine a trouver un reglement durable. 

Dans son dernier expose (voir S/PV.6966), 
M. Inzko avait informe le Conseil de la crise politique 
et constitutionnelle qui paralysait la gouvernance dans 
la Federation de Bosnie-Herzegovine. II est facheux 
que le rapport actuel decrive la meme impasse et le 
meme manque de progres, ce qui a de quoi preoccuper. 
Nous avons note que les disaccords au sein des partis 
politiques et l’inflexibilite dont ils font preuve sont l’un 
des principaux facteurs de ce blocage. Nous appelons 
done les autorites de Bosnie-Herzegovine a tous les 
niveaux a faire passer les priorites nationales devant 
leurs interets et a se montrer plus conciliantes, de 
maniere a faire avancer la mise en oeuvre des questions 
en suspens. 

Nous sommes vivement preoccupes par 
la tendance tres negative observee chez certains 
representants de la Republika Srpska, qui continuent 
de predire et de proner la dissolution de la Bosnie- 
Herzegovine et l’independance de la Republika Srpska. 
Nous estimons que la remise en cause continuelle des 
institutions judiciaires et de l’autorite constitutionnelle 
de l’Etat fait peser une grave menace sur la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, sans 
compter qu’elle enfreint les dispositions de l’Accord de 
Dayton. Nous appelons les autorites de la Republika 
Srpska a s’abstenir de ce genre de discours. 

Nous sommes de l’avis que le respect de l’Accord 
de Dayton, du cadre constitutionnel et de l’etat de droit 
est une condition prealable a la stability a long terme 
de la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous exhortons 
les partis politiques a apporter une contribution positive 
aux modifications de la loi electorate qui permettront 
d’engager les preparatifs des elections nationales prevues 
Fan prochain. Pour garantir des elections nationales 
legitimes, tous les partis doivent depasser les situations 
politiques sans issue et regler leurs differends sur cette 
question. Nous appelons la communaute internationale 


a intensifier son appui a la Bosnie-Herzegovine a cet 
egard. 

Sur un plan positif, le Rwanda se felicite que des 
juges aient ete nommes pour pourvoir les sieges restes 
vacants a la Cour constitutionnelle de la Federation, 
sous l’egide du Bureau de Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. Cela permet egalement d’esperer 
que la Cour parviendra a regler le conflit politique sous- 
jacent au sein de la Federation. 

En outre, nous appelons toutes les parties 
prenantes a aider la Bosnie-Herzegovine a regler les 
questions en suspens dans le cadre de la realisation des 
cinq objectifs et des deux conditions qui permettront la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Les deplacements effectues par la presidence 
collegiate de Bosnie-Herzegovine dans la region et 
alentour, notamment pour la rencontre trilaterale des 
chefs d’Etat de la Turquie, de la Serbie et de la Bosnie- 
Herzegovine, a Ankara les 14 et 15 mai, sont un pas tres 
encourageant sur la voie de l’instauration de relations 
bilaterales entre ce pays et ses voisins, en particulier la 
Serbie. A cet egard, nous saluons la sagesse politique 
dont a fait preuve le President de la Serbie, M. Nikolic, 
en presentant des excuses, durant ce voyage, pour 
Srebrenica et pour les autres crimes commis pendant 
la guerre. C’est la une contribution importante a 
l’amelioration des relations bilaterales entre les deux 
pays, et a l’avenement de la reconciliation entre leur 
peuple respectif. 

Sur le plan economique, nous nous felicitons 
des informations positives faisant etat d’une hausse 
de 8,5 % des exportations et d’une croissance de 6,9 % 
de la production industrielle. Cela etant, le fort taux 
de chomage et les difficultes budgetaires montrent a 
quel point l’appui de la communaute internationale a 
la Bosnie-Herzegovie reste necessaire. Nous estimons 
egalement que les progres de la Bosnie-Herzegovine sur 
la voie de l’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN 
sont l’une des clefs de son redressement economique. 

Neanmoins, la declaration recente de l’Union 
europeenne, selon laquelle la Bosnie-Herzegovine est 
sur le point de perdre son financement de preadhesion, 
soit 47 millions d’euros, est preoccupante, et nous 
esperons que cela ne ralentira pas le redressement 
economique du pays. Dans le meme ordre d’idees, le 
Rwanda salue le recensement effectue par les autorites 
de Bosnie-Herzegovine, dont nous estimons qu’il 
permettra d’ameliorer la planification economique et 
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sociale. A cet egard, le recensement est un facteur de 
developpement socioeconomique plutot qu’ethnique. 

Je ne saurais conclure ma declaration sans 
quelques mots sur la question des refugies et de 
leur retour, laquelle est primordiale pour la pleine 
application de l’Accord-cadre general pour la paix. 
Nous condamnons toutes agressions motivees par des 
considerations ethniques a l’encontre des refugies de 
nature a faire obstacle a leur rapatriement. Si nous 
nous felicitons de la reaction des autorites de Bosnie- 
Herzegovine face a ces incidents, nous estimons 
toutefois qu’il est indispensable qu’elles consentent 
davantage d’efforts pour assurer des conditions propices 
aux rapatriements. 

Enfin, la Bosnie-Herzegovine ayant, a l’instar 
du Rwanda, vecu un terrible genocide, je voudrais 
souligner que la justice et la reconciliation, moyenannt 
un acces equitable aux ressources et aux services et 
l’egalite devant la loi, sont les conditions sine qua non de 
l’avenement d’une paix durable et d’un avenir meilleur 
pour le peuple de Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
convaincus que la poursuite de la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie peut 
aider a atteindre cet objectif. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, Valentin Inzko, de l’excellent 
expose qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Nous nous felicitons de l’organisation reussie 
du premier recensement de l’apres-guerre en Bosnie- 
Herzegovine, et prenons acte de l’amelioration des 
performances economiques, notamment de la hausse des 
exportations et de la production industrielle. Comme le 
note le Haut-Representant dans son rapport (S/2013/646, 
annexe), nous esperons que le recensement produira 
des resultats economiques et sociaux benefiques pour 
le pays. Cependant, la tendance negative qui preoccupe 
le Conseil de securite persiste elle aussi. A cet egard, 
j’aimerais faire les trois observations suivantes. 

Premierement, il est inquietant que l’impasse 
politique continue de faire obstacle a une gouvernance 
stable. Ce blocage politique persistant et l’impossibilite 
qui en resulte pour le Gouvernement de fournir des 
services de base ont des repercussions sur la vie 
quotidienne de la population et menacent en meme 
temps la stability du pays. 

Deuxiemement, la crise politique s’est egalement 
traduite par des retards continuels dans la progression 


de la Bosnie-Herzegovine sur la voie de l’integration 
euro-atlantique. Nous notons que le pays est a la traine 
alors que d’autres pays des Balkans ayant eux aussi 
fait l’experience de la guerre continuent d’avancer 
vers l’integration regionale. A cet egard, nous tenons a 
encourager le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
a penser a l’avenir en entreprenant les reformes 
necessaires pour repondre aux besoins de la population. 
L’execution de l’arret de la Cour europeenne des droits 
de l’homme en l’affaire Sejdic-Finci n’a que trop tarde, 
alors qu’il s’agirait d’un pas important dans la bonne 
direction. 

Enfin, nous sommes inquiets de la recurrence 
d’une rhetorique clivante visant a remettre en cause 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. C’est un etat de fait particulierement 
preoccupant, parce qu’il a pour effet de saper la 
confiance entre les differentes communautes ethniques 
du pays et d’empecher une veritable reconciliation 
nationale. L’attachement a l’unite de la Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat souverain est au fondement 
de l’Accord de paix qui a redonne vie au pays il y 
a 18 ans. Une reconciliation sincere et la determination 
d’ceuvrer a un avenir commun sont indispensables a la 
construction de l’avenir du pays. Nous appelons done 
tous les dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine a 
s’abstenir de toute rhetorique clivante et a consentir tous 
les efforts necessaires en vue de l’integration et de la 
reconciliation nationales. 

Pourterminer, laRepublique de Coree est satisfaite 
de la prorogation du mandat de l’operation militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-et-Herzegovine, et du 
role que la communaute internationale continue de jouer 
sur place. Nous tenons egalement a renouveler notre 
appui a une Bosnie-Herzegovine democratique, stable 
et unifiee. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko. 
Nous prenons note du rapport qu’il nous a presente 
(S/2013/646, annexe), que nous avons ecoute avec 
preoccupation, compte tenu de l’absence relative de 
progres pendant la periode consideree. Nous voudrions 
faire cinq observations. 

Nous reaffirmons notre appui sans reserve a 
l’Accord de Dayton, ainsi qu’a la defense et lapreservation 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous considerons qu’il importe au 
plus haut point que les dirigeants politiques et la presence 
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internationale s’attachent a reconnaitre l’equilibre issu 
de l’Accord de Dayton et les structures politiques qui 
en ont decoule. A cet egard, nous restons preoccupes 
par la rhetorique negative de certains dirigeants qui 
continuent de critiquer cet accord et de remettre en 
cause la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, surtout qu’ils accompagnent leurs 
paroles d’actions visant a nuire et, dans certains cas, a 
interrompre le fonctionnement de la Federation et ses 
institutions. 

Deuxiemement, nous accueillons avec satisfaction 
le deroulement du premier recensement organise dans le 
pays depuis 1991. Nous estimons que ce recensement 
est tout a fait pertinent, surtout compte tenu du nombre 
eleve de personnes deplacees en raison de la guerre. Ce 
recensement permet aussi une meilleure planification 
economique et sociale. Nous notons aussi avec 
satisfaction que des progres importants ont ete faits pour 
debloquer le processus de nomination de juges a la Cour 
constitutionnelle de la Federation. Par ailleurs, nous 
voyons d’un bon oeil la proposition d’engager la reforme 
constitutionnelle dont la necessite a ete mise en lumiere 
par la crise de gouvernance traversee par la Federation 
en 2013. Nous suivrons attentivement ce processus 
et nous appuyons les changements visant a rendre la 
Federation plus fonctionnelle et plus performante. 

Troisiemement, nous notons que la situation 
a Mostar perdure, ou il est impossible d’organiser 
l’election des responsables locaux depuis l’an dernier, 
en raison de l’impossibilite de faire appliquer l’arret de 
la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Nous 
sommes dans le meme temps preoccupes par le probleme 
relatif a la delivrance de numeros d’enregistrement aux 
citoyens en raison de la non-application de l’arret de la 
Cour constitutionnelle. Cette situation, qui a surtout 
porte prejudice aux nouveau-nes, a provoque de vastes 
manifestations de protestation. 

Ces deux exemples revelent un probleme majeur 
figurant au rapport (S/2013/646), a savoir l’impossibilite 
d’appliquer les decisions de la Cour constitutionnelle de 
Bosnie-Herzegovine. La non-application des decisions 
finales et contraignantes de la Cour constitutionnelle 
represente une violation de l’Accord-cadre general pour 
la paix. 

Quatriemement, nous regrettons vivement qu’au 
cours de la periode consideree, les autorites de Bosnie- 
Herzegovine n’ont pas fait de progres tangibles dans 
la realisation des objectifs qu’il leur reste a atteindre 
parmi ceux fixes par le Comite directeur du Conseil de 


mise en oeuvre de la paix, qui constituent un prealable 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant. Nous 
attendons avec impatience les resultats de la premiere 
reunion du Comite directeur prevue les 4 et 5 decembre 
qui, nous l’esperons, formulera des recommandations 
precises sur la voie a suivre. 

Cinquiemement, nous rappelons l’arret Sejdic 
et Find c. Bosnie-Herzegovine rendu par la Cour 
europeenne des droits de l’homme, et nous soulignons 
combien il importe de proteger les droits des minorites 
ethniques et, par consequent, de mettre en oeuvre cette 
disposition. 

Enfin, nous felicitons M. Inzko de son action et de 
ses efforts visant a regler les questions difficiles. Nous 
pensons qu’il faut que l’Union europeenne et l’OTAN 
maintiennent leur presence dans le pays pour l’instant. 
De meme que le respect de l’Accord-cadre general pour 
la paix et les resolutions pertinentes du Conseil est une 
condition prealable pour instaurer la stabilite a long 
terme en Bosnie-Herzegovine. 

M. Atlassi (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, de son dixieme rapport couvrant 
la periode allant du 20 avril au 21 octobre 2013, et 
dans lequel on ne peut pas ne pas relever le contraste 
entre la dynamique regionale d’integration a l’Union 
europeenne et la crise persistante a laquelle fait face la 
Federation de Bosnie-Herzegovine. 

En effet, la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton, 
base de la stabilite de la Federation, continue a etre un defi 
au quotidien, en raison des dissensions entre les partis 
politiques, de la paralysie de la vie politique, de la non¬ 
application des decisions de la Cour constitutionnelle de 
la Federation et, surtout, de la rhetorique de cessation 
de la Republique de Srpska, qui menace ouvertement 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine et 1’unite de sa Federation. 

Il est a cet egard regrettable que les dispositions 
eventuelles de la Constitution federale continuent d’etre 
mises en cause et que des actes unilateraux aient ete 
adoptes en violation de l’Accord de Dayton. L’impact 
negatif de cette impasse a pu etre mesure a travers 
l’ampleur des manifestations de juin 2013, provoquees 
par l’incapacite de l’Assemblee parlementaire a 
adopter des amendements pour l’etablissement d’un 
numero d’identification unique pour les citoyens 
de la Federation. C’est la une tendance qui risque de 
replonger le pays dans les tourments du passe et de 
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detruire tout ce qui a ete laborieusement construit 
depuis des decennies avec l’appui de la communaute 
internationale. La responsabilite des differentes parties 
vis-a-vis de leurs communautes respectives et pour la 
survie de la Federation est immense. Elle doit les amener 
a trouver les compromis necessaires pour assurer le 
fonctionnement des institutions dans l’interet de tous. 

Malgre ces defis majeurs, il y a des actions 
qui permettent de nourrir l’espoir d’un retour au 
dialogue constructif. II en est ainsi de la poursuite des 
discussions sur les biens de l’Etat et les biens militaires, 
et des reunions regulieres du Conseil des ministres de la 
Federation, qui ont permis de proceder a des designations 
et a adopter des lois dans divers domaines, ou encore 
de la perspective d’une solution de compromis pour la 
tenue d’elections locales a Mostar et la nomination de 
juges a la Cour constitutionnelle federale. 

Sur le plan economique, la croissance de 
presque 7 % de la production industrielle et de 8,5 % des 
exportations, et le maintien de l’inflation a un tres faible 
du taux, constituent des signes encourageants en depit 
d’un taux de chomage record avoisinant 44%, et d’un 
recul de 61 % des investissements etrangers. 

L’Accord de Dayton est le fruit d’un effort 
exceptionnel qui a permis de stabiliser la Bosnie- 
Herzegovine et l’ensemble de la region apres une 
guerre meurtriere, qui reste encore dans la memoire 
des peuples qui ont souffert. Cet Accord a permis de 
maintenir la paix et la stabilite au cours des 17 dernieres 
annees. II constitue un acquis que l’ensemble des 
peuples de la region doivent preserver et dont ils doivent 
definitivement renoncer a la remise en cause. Nous 
esperons que grace aux efforts du Haut-Representant, de 
l’OTAN et de l’Union europeenne, tous les partis feront 
montre de volonte politique et renoueront leur confiance 
dans la capacite des institutions federates a trouver les 
compromis equitables et les solutions pragmatiques 
aux questions complexes qui se posent dans l’interet de 
l’ensemble des communautes. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie le 
Haut-Representant, M. Inzko, de son expose et de son 
rapport. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Chine. 


La situation en Bosnie-Herzegovine est restee 
stable et il y a eu des avancees notables dans les 


domaines du developpement economique et de l’etat 
de droit. La Chine se felicite de ces progres et respecte 
l’independance, la souverainete, l’unite nationale et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-FIerzegovine. Elle 
respecte egalement les choix du peuple bosnien en ce 
qui concerne l’avenir de son pays. 

Nous appuyons la coexistence harmonieuse de 
tous les groupes ethniques en Bosnie-Herzegovine 
et les efforts communs qu’ils deploient en faveur du 
developpement. Nous esperons que les Bosniens, toutes 
origines ethniques confondues, consolideront les progres 
enregistres dans le processus politique, regleront leurs 
differends par le dialogue, appliqueront integralement 
l’Accord de paix de Dayton et continueront d’aller de 
l’avant dans divers domaines. 

La Bosnie-Herzegovine est un pays important 
dans les Balkans. Le maintien de la paix et de la stabilite 
et la promotion du developpement socioeconomique de 
la Bosnie-Herzegovine relevent de l’interet commun de 
la communaute internationale, en particulier les pays de 
la region. La communaute internationale doit aborder 
de maniere prudente et equilibree la question de la 
Bosnie-Herzegovine, et elle doit s’enquerir des vues et 
des preoccupations de toutes les parties concernees et 
en tenir compte. 

La Chine salue les efforts deployes par le Haut- 
Representant, M. Inzko, pour faire avancer le processus 
politique en Bosnie-Herzegovine, et elle attend de lui 
qu’il agisse dans le cadre de son mandat et continue de 
jouer un role positif dans la promotion de l’application 
de l’Accord de paix de Dayton. 

La Chine se felicite de l’adoption par le Conseil 
de la resolution 2123 (2013), qui proroge le mandat de 
la force multinationale de stabilisation - l’operation 
Althea dirigee par l’Union europeenne - dont nous 
esperons qu’elle continuera de cooperer etroitement 
avec les forces armees de Bosnie-Herzegovine et de 
jouer un role constructif dans le maintien de la paix et 
de la stabilite dans le pays. 

La Chine est prete a collaborer avec la 
communaute internationale et a continuer de contribuer 
a l’instauration d’une paix, d’une stabilite et d’un 
developpement durables en Bosnie-Herzegovine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 
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M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Dans le cadre du processus de transition 
qui doit lui permettre de devenir un pays europeen 
fonctionnel, oriente vers la reforme et moderne, la 
Bosnie-Herzegovine a considerablement progresse sur 
la voie de son integration europeenne, en depit de toutes 
les difficultes presentes au sein de sa societe. 

La priorite absolue de la Bosnie-Herzegovine 
demeure son engagement veritable sur la voie de son 
integration europeenne. A cet egard, nous nous felicitons 
de Faction accrue de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine et du renforcement de son role dans le 
pays, ainsi que de la presence renforcee du Representant 
special de l’Union europeenne et de la delegation de 
l’Union europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine demeure un candidat 
potentiel a l’adhesion a l’Union europeenne. L’Accord 
de stabilisation et dissociation signe par la Bosnie- 
Herzegovine et l’Union europeenne a ete ratifie en 2011, 
mais il n’est pas encore entre en vigueur. Toutefois, 
l’Accord interimaire de stabilisation et dissociation, 
qui porte sur la partie commerciale de l’Accord de 
stabilisation et dissociation, est lui entre en vigueur 
au moment de sa signature, et il est mis en oeuvre avec 
succes depuis 2008 dans tous les domaines qu’il couvre. 

Neanmoins, le dialogue politique en vue de 
trouver des solutions a toutes les questions en suspens 
s’est poursuivi afin que l’Accord de stabilisation et 
dissociation puisse entrer en vigueur, ce qui permettra a 
notre pays de presenter une demande credible d’adhesion 
a l’Union europeenne. De meme, nous continuons de 
deployer les efforts supplementaires qui s’imposent 
pour mener a terme l’agenda dit 5+2, etape necessaire 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant et au 
reglement de toutes les autres questions en suspens. 

Nous pouvons affirmer avec certitude que 
la situation en matiere de securite dans le pays est 
demeuree calme et stable. Nos autorites sont pleinement 
capables de faire face aux menaces qui pourraient 
nuire a la paix et a la securite dans le pays. Je rappelle 
aux membres du Conseil qu’a la fin des annees 90, 
environ 60 000 membres des forces internationales 
etaient deployes dans mon pays. Aujourd’hui, ils ne 
sont plus que 600. Nous saisissons cette occasion pour 
rendre hommage aux Etats Membres qui ont fourni des 
effectifs a la force multinationale de stabilisation creee 
en application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 


Nous sommes conscients que la reconciliation 
nationale et la confiance sont des conditions 
fondamentales pour batir une societe et un Etat 
fonctionnels. Nous allons mettre l’accent sur notre 
objectif commun d’enqueter sur les crimes commis et 
d’engager des poursuites a l’encontre de leurs auteurs, 
independamment de leur origine ethnique. Des efforts 
supplementaires ont ete consentis pour ameliorer la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Nous demeurons determines a continuer de 
promouvoir la cooperation regionale, qui va elle aussi 
dans l’interet de tous pays de la region. Nous sommes 
certains que le protocole concernant l’echange de 
preuves et d’informations sur les crimes de guerre, qui 
a ete signe par les Bureaux du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Serbie et de la Croatie, contribuera a 
renforcer la communication et la coordination. 

Par ailleurs, l’application des instruments 
existants en matiere de droits de l’homme ainsi que le 
retour durable et l’integration locale des refugies et des 
personnes deplacees demeurent des objectifs prioritaires 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous maintenons une 
cooperation constructive entre pays partenaires dans le 
cadre du processus de Sarajevo sur les refugies et les 
personnes deplacees, et nous estimons que le retour 
coordonne de tous les refugies et personnes deplacees a 
travers la region est crucial pour une paix durable. 

Nous avons redouble d’efforts pour regler avec nos 
voisins les questions pendantes concernant les frontieres 
et les biens. La cooperation regionale et les relations 
de bon voisinage constituent un element essentiel du 
processus d’integration de la Bosnie-Herzegovine a 
l’Union europeenne. Nous continuons de participer 
activement aux initiatives regionales et de developper 
nos relations bilaterales avec d’autres pays candidats et 
nos voisins membres de l’Union europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine a eu l’honneur de sieger 
pendant deux ans en tant que membre elu du Conseil de 
securite, en 2010 et 2011. Notre experience prouve que 
de plus en plus de pays veulent et peuvent contribuer a la 
gestion des questions relatives au maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous sommes pleinement 
determines a promouvoir le reglement pacifique des 
conflits, conformement aux buts et principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. En outre, autrefois pays 
hote d’une operation de maintien de la paix, la Bosnie- 
Herzegovine est desormais un pays qui participe aux 
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operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ainsi qu’aux operations de la Force internationale 
d’assistance a la securite en Afghanistan, menee par 
l’OTAN et ses Etats membres. 

Pour ce qui est du plan organisant la 
participation de la Bosnie-Herzegovine a FAssemblee 
generale, mentionne au paragraphe 27 du rapport 
du Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
(S/2013/646, annexe), nous sommes surpris par le 
peu de comprehension dont le Haut-Representant 
fait preuve vis-a-vis de cette question. II convient de 
souligner que le plan organisant la participation de la 
Bosnie-Herzegovine a l’Assemblee generale n’est pas 
un document juridiquement contraignant, mais plutot 
une sorte de feuille de route qui guide la position de 
la Bosnie-Herzegovine a l’Assemblee generale. Plus 
precisement, aucune disposition constitutionnelle ou 
legislative n’exige de plan organisant la participation 
de la Bosnie-Herzegovine a l’Assemblee generale. C’est 
pourquoi, il ne peut nullement etre question du discredit 
d’une decision de politique etrangere de la presidence, 
quelle qu’elle soit, ou bien du travail des representants 
de la Bosnie-Herzegovine au sein des organisations et 
institutions internationales ou encore de la participation 
de la Bosnie-Herzegovine aux travaux du systeme des 
Nations Unies. 

Compte tenu de tout ce qui precede, nous 
devons rappeler que la presidence, conformement a la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine, est chargee, 
entre autres, de conduire la politique etrangere du pays. 
En outre, la presidence de la Bosnie-Herzegovine prend 
des decisions par consensus sur toutes les grandes 
questions de politique etrangere. Ce mecanisme s’est 
avere efficace pendant les deux annees du mandat de 
membre non permanent de la Bosnie-Herzegovine 
au sein du Conseil de securite. C’est pourquoi nous 
considerons que le paragraphe 27 du dernier rapport 
du Haut-Representant peut donner lieu a de nombreux 
malentendus au sein des membres du Conseil et a des 
interpretations prejudiciables dont nous n’avons nul 
besoin, je crois, et qui sont contraires a l’effet recherche. 

Compte tenu des activites de la Bosnie- 
Herzegovine dans le cadre de sa politique etrangere, 
nous deplorons le fait que le rapport n’insiste pas 
clairement sur l’amelioration evidente de la cooperation 
regionale, une des priorites de la Bosnie-Herzegovine 
et de l’ensemble de la region en matiere de politique 
etrangere. Inversement, nous nous rejouissons que le 
Haut-Representant en ait fait etat dans sa declaration 


d’aujourd’hui. La cooperation regionale est un element 
important de l’application de l’Accord de paix de 
Dayton, egalement revelateur du potentiel de notre 
pays en matiere de politique etrangere. La presidence 
de la Bosnie-Herzegovine, en veillant a des relations 
de bon voisinage et en visitant ou accueillant des 
personnalites au plus haut niveau, en s’efforgant 
de regler les differends bilateraux en suspens et en 
participant au processus de Brdo, a confirme son ferme 
attachement a la mise en place de relations amicales, 
au processus d’integration europeenne et au reglement 
des questions en suspens dans l’esprit europeen. Nous 
invitons le Haut-Representant a tenir des consultations 
en amont avec la presidence de la Bosnie-Herzegovine 
afin d’obtenir des informations precises sur son travail 
et sur les activites de la Bosnie-Herzegovine en matiere 
de politique etrangere, afin d’eviter a l’avenir toute 
interpretation prejudiciable et contreproductive. 

Malgre tous les progres accomplis, nous sommes 
conscients que le processus politique est actuellement 
dans l’impasse. Dans ce contexte, il est necessaire 
d’instaurer un climat positif de nature a favoriser un 
dialogue politique constructif en vue de regler les 
questions en suspens. 

Je voudrais egalement souligner que tous les 
changements operes en Bosnie-Herzegovine doivent 
etre fondes sur l’etat de droit. La mise en oeuvre integrate 
de FAccord de paix de Dayton est done imperative. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
de vous adresser mes sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de novembre. 

Je salue egalement la presence du Haut- 
Representant, Valentin Inzko, que je remercie de son 
expose, de son rapport (S/2013/646, annexe) et de son 
important travail. 

La Croatie s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne mais je voudrais y ajouter 
quelques observations supplementaires a titre national. 

L’integrite territoriale, la stabilite et le bon 
fonctionnement de la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat 
souverain et uni sont de la plus haute importance pour la 
Croatie. Il s’agit egalement de conditions fondamentales 
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et sine qua non de la stability et de la prosperity de 
l’ensemble de l’Europe du Sud-Est. 

Le systeme politique particulier auquel a donne 
lieu l’Accord de paix de Dayton, est, a de nombreux 
egards, base sur la representation ethnique, qui 
repose sur une veritable egalite entre les trois peuples 
constitutifs. Parallelement, cette egalite est une condition 
indispensable a la stability de la Bosnie-Herzegovine. 
C’est elle qui est au fondement des trois piliers sur 
lesquels repose le pays actuellement. Supprimer l’un 
de ces trois piliers aurait pour effet de destabiliser les 
relations et d’accroitre les risques d’eclatement du pays 
et de conflit entre les groupes ethniques. 

Actuellement, les Serbes ont l’avantage d’une 
certaine homogeneity ethnique en Republika Srpska; les 
Bosniaques ont l’avantage du plus grand nombre; et les 
Creates risquent de ne plus etre representes au niveau 
de la presidence de la Bosnie-Herzegovine. Ce sont des 
faits que nous devons garder a l’esprit. 

II est dans l’interet de la Bosnie-Herzegovine 
et de notre region, ainsi que de l’ensemble de 
l’Europe - souvenons-nous-en, en cette veille, 
justement, de centieme anniversaire de la Premiere 
Guerre mondiale - d’assurer la stability et le bon 
fonctionnement de la Bosnie-Herzegovine. Le resultat 
en sera surement, a l’avenir, un Etat dans le plein sens 
du terme. La Bosnie-Herzegovine n’en est cependant 
pas encore la; de fait, elle en est loin. Neanmoins, 
notre objectif reste le meme et nous preconisons une 
strategic pouvant permettre de l’atteindre. Nous devons 
commencer par constater la realite sur le terrain pour 
travailler graduellement a l’avenement formel d’un Etat. 

Agir comme si l’objectif d’un Etat stable et 
fonctionnel dans lequel chacun soit a l’aise et represente 
existait deja reviendrait un peu a faire comme dans 
le conte bien connu des habits neufs de l’Empereur. 
Plutot que de faire semblant, nous devons adopter la 
meilleure strategic possible pour atteindre cet objectif. 
Nous considerons que notre meilleure chance de succes 
consiste a reconnaitre que la stability, fondee sur trois 
piliers, s’impose sur une instability a deux piliers. 

La Bosnie-Herzegovine est egalement l’Etat de 
tous les citoyens qui le composent, independamment de 
leur origine ethnique ou de leur religion. En tant que tel, 
elle doit appliquer l’arret rendu par la Cour europeenne 
des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find c. 
Bosnie-Herzegovine. Le fait que des citoyens bosniens 
n’appartenant a aucun des trois peuples constitutifs 


sont victimes de discriminations dans le cadre du 
processus electoral et que des Bosniaques et des Creates 
en Republika Srpska et des Serbes dans la Federation 
de Bosnie-Herzegovine subissent le meme type de 
discrimination, est une consequence regrettable de 
l’Accord de paix de Dayton. L’egalite de statut des trois 
peuples constitutifs est d’une importance cardinale pour 
la stability de la Bosnie-Herzegovine, tout comme l’est 
l’execution de l’arret de la Cour europeenne des droits 
de l’homme dans l’optique d’une Bosnie-Herzegovine 
qui appartienne a tous ses citoyens. 

Ardent defenseur de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie est preoccupee de ce que certains representants 
de la Republika Srpska continuent de remettre en cause 
l’integrite territoriale de l’Etat dont ils font partie 
integrante. Comme l’indique le rapport, 

« Les vieux demons n’ont pas disparu [...] : 
certains representants de la Republika Srpska 
[continuent] de predire et souhaiter la dissolution 
de la Bosnie-Herzegovine et l’independance de la 
Republika Srpska » ( S/2013/646, annexe, par. 6). 

Cela ne doit pas etre pris a la legere. 

La Croatie se felicite du fait que le recensement 
a ete effectue en octobre - le premier depuis la fin de 
la guerre. Mais, d’apres les rapports qui nous viennent 
du terrain, il semble que les resultats de ce recensement 
necessite d’etre examines avec soin afin que nous 
puissions nous assurer que chaque citoyen de ce pays 
a eu la possibility de declarer son identity nationale, 
religieuse ou autre. 

La Croatie appuie avec force, et continuera 
d’appuyer, le processus d’integration europeenne et 
euro-atlantique de la Bosnie-Herzegovine en tant 
qu’Etat pleinement operationnel de ses trois populations 
constitutives et de ses autres citoyens. C’est la un element 
crucial de la stability non seulement de la Bosnie- 
Herzegovine, mais aussi de l’Europe du Sud-Est. Plus la 
Bosnie-Herzegovine est europeenne, mieux c’est. 

Nous saluons les efforts de facilitation de la 
Commission europeenne visant a aider les partis 
politiques a parvenir a un accord sur les amendements 
constitutionnels. Compte tenu de l’importance d’un 
mecanisme effectif de coordination pour realiser 
l’avenir europeen de la Bosnie-Herzegovine, nous 
esperons que cette question sera egalement reglee dans 
les prochains jours afin que les fonds disponibles de 
l’Union europeenne puissent etre utilises. 
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Nous avons tout interet - et cela releve egalement 
de notre responsabilite - a encourager de nouvelles 
reformes et l’execution de l’arret Sejdic-Finci. La 
Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre la laissee pour 
compte de toute la region dans le processus d’integration 
a 1’Union europeenne. 

S’agissant des progres de la Bosnie-Herzegovine 
vers l’adhesion a l’OTAN, nous exhortons ses dirigeants 
politiques a faire de nouveaux efforts pour mettre en 
oeuvre l’accord politique des six parties sur la question 
des biens militaires et a ceuvrer de maniere constructive 
a la mise en oeuvre rapide de l’accord afin d’initier le 
premier cycle du plan d’action d’adhesion de la Bosnie- 
Herzegovine a l’OTAN aussi tot que possible. 

Pour ce qui est des negociations avec la Bosnie- 
Herzegovine sur le regime commercial avec l’Union 
europeenne apres l’adhesion de la Croatie a l’Union 
europeenne, nous regrettons que le protocole additionnel 
a l’Accord de stabilisation et d’associationn’ait pas encore 
ete acheve. Nous deplorons tout particulierement le fait 
que la Bosnie-Herzegovine n’accepte pas le principe de 
negociation sur la base du commerce traditionnel. En 
consequence, nous engageons instamment les dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine a conclure au plus 
tot un accord viable et durable sur cette question. 

La Croatie souhaite poursuivre le partenariat 
euro-atlantique avec la Bosnie-Herzegovine. Nous 
sommes prets a etablir une cooperation etroite avec la 
Bosnie-Herzegovine sur toutes les questions relatives a 
la candidature de la Croatie a l’Union europeenne et a 
fournir a la Bosnie-Herzegovine un appui technique et 
politique ferme et solide dans le processus d’integration 
europeenne. 

Je voudrais, pour terminer, dire que la Bosnie- 
Herzegovine est un Etat important qui a besoin de 
toute notre attention. Malheureusement, son histoire, 
riche et souvent troublee, est aujourd’hui une source 
de tensions et de litiges plutot que le tremplin vers un 
meilleur avenir. Mais les choses peuvent changer en 
mieux. Nous avons besoin, pour la Bosnie-Herzegovine, 
d’une approche souple et sur mesure qui soit quelque 
peu differente dans ses methodes de l’approche adoptee 
a l’egard d’autres pays d’Europe. 

Tout recemment, la Bosnie-Herzegovine a 
demontre qu’elle appartenait au camp des meilleurs : 
elle s’est qualifiee pour la Coupe mondiale de football 
qui doit se tenir au Bresil en 2014. D’aucuns diront que le 
football n’est qu’un sport, mais il n’y a aucune raison que 


cet exploit ne se reproduise pas dans d’autres domaines, 
pas seulement sur le terrain de football. C’est a nous 
tous qu’il appartient d’aider la Bosnie-Herzegovine a 
obtenir la place qui lui revient dans l’architecture d’une 
nouvelle Europe et dans le monde du XXI e siecle. 

La Croatie, en tant que pays voisin proche et ami 
qui partage 1000 kilometres de frontieres terrestres 
avec la Bosnie-Herzegovine, est prete a etre au premier 
plan de ces efforts. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ): Je tiens 
d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence ce mois-ci. Au nom de ma 
delegation, je vous souhaite un plein succes. Permettez- 
moi aussi, bien sur, d’exprimer notre appreciation a la 
delegation azerbaidjanaise pour la fagon remarquable 
dont elle a assume la presidence du Conseil au mois 
d’octobre. 

En premier lieu, je tiens a souhaiter la bienvenue 
a S. E. M. Valentin Inzko, Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, et a le remercier pour 
son rapport au Conseil (S/2013/646, annexe). 

En sa qualite de garant de l’Accord de paix de 
Dayton, la Republique de Serbie reste fermement 
determinee a respecter l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine. Nous croyons 
que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine doit etre 
decide par ses citoyens et ses dirigeants politiques 
sans ingerence exterieure et, dans ce contexte, nous 
appuyons tout accord accepte par les deux entites et les 
trois peuples constitutifs de Bosnie-Herzegovine. 

La Serbie considere la Bosnie-Herzegovine 
comme un de ses partenaires les plus proches et souhaite 
vivement promouvoir des relations mutuelles au plus 
haut niveau possible sur la base du bon voisinage. Nous 
nous attacherons a promouvoir ces relations au niveau 
central, a elargir et a intensifier la cooperation avec la 
Federation de Bosnie-Herzegovine et a approfondir et 
enrichir des liens speciaux avec la Republika Sprska. 
Depuis la formation des nouveaux gouvernements dans 
ces deux pays en 2012, la cooperation bilaterale s’est 
amelioree, comme l’indiquent les nombreuses reunions 
tenues au plus haut niveau. La cooperation au sein 
des organisations internationales et dans les forums 
regionaux a egalement ete encouragee. II convient de 
noter en particulier la promotion de la cooperation entre 
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les Parlements de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine, 
ce qu’illustrent parfaitement les groupes d’amitie qui 
se sont constitues dans les deux Parlements en 2012, 
ainsi que la visite effectuee la semaine derniere par la 
delegation de haut niveau de l’Assemblee parlementaire 
de Bosnie-Herzegovine en Serbie. La semaine derniere 
egalement, le Gouvernement serbe et le Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine ont signe a Belgrade un 
accord de securite qui etablira un niveau de cooperation 
superieur entre les deux pays dans ce domaine. 

Au cours de la prochaine periode, la cooperation 
sera illustree par un certain nombre de mesures 
pratiques. Les 26 et 27 novembre, le Gouvernement de 
la Republique de Serbie et le Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine tiendront une session conjointe 
a Belgrade. Le President de la Republique de Serbie, 
M. Tomislav Nikolic, devrait bientot se rendre en Bosnie- 
Herzegovine. La Commission inter-Etats de la frontiere 
commune se reunira. Le Comite conjoint permanent 
charge d’examiner la question de la succession devrait 
egalement se reunir. De plus, la Serbie cherche a activer 
les travaux du Conseil inter-Etats pour la cooperation. 

La Serbie appuie fermement l’integration 
europeenne de la Bosnie-Herzegovine et le renforcement 
de la cooperation dans ce processus, notamment 
pour ce qui est du travail de la Commission relatif a 
la mise en oeuvre du plan d’action du memorandum 
pour la cooperation dans le domaine de l’integration 
europeenne. De meme que la Bosnie-Herzegovine, 
nous souhaitons partager nos experiences en matiere de 
respect des criteres de Copenhague pour l’accession a 
l’Union europeenne et de preparation de la coordination 
sur la voie de l’Union europeenne. La Serbie est prete a 
aider la Bosnie-Herzegovine en mettant a sa disposition 
la partie du questionnaire de la Commission europeenne 
pour la Serbie relative aux affaires etrangeres. Nous 
sommes prets a aider egalement pour ce qui est des 
autres conditions techniques d’adhesion que nous avons 
deja remplies. 

Nous appuyons la cooperation au sein des 
programmes de l’instrument d’aide de preadhesion 
pour la cooperation transfrontaliere. Une somme 
de 11,52 millions d’euros a ete mise a la disposition des 
deux pays pour la periode 2007-2013. Des projets d’une 
valeur de 3,24 millions d’euros ont ete convenus a ce 
jour, tandis que des projets d’une valeur de 4,68 millions 
de dollars sont en cours de negociations. 

Dans le domaine de la cooperation economique, 
la Serbie a un interet particulier pour la promotion du 


commerce, des investissements et de la cooperation 
militaro-economique, et juge que la creation d’une 
Commission conjointe pour la cooperation economique 
est un pas dans la bonne direction. 

La Serbie est prete a regler toutes les questions en 
suspens, dont le nombre est aujourd’hui considerablement 
reduit, de bonne foi et dans un esprit d’interet mutuel. 
Cela est particulierement vrai pour les questions sur la 
demarcation, les refugies, les personnes disparues et la 
succession. Nous nous felicitons tout particulierement 
de la position concertee adoptee quant a la necessite 
d’etablir des contacts et des echanges de vues directs 
sans mediation exterieure. 

Mon pays appuie fermement le developpement et 
la stability d’ensemble de la Bosnie-Herzegovine, et a 
pris un certain nombre de mesures importantes en vue 
de promouvoir la reconciliation dans la region. Nous 
sommes attaches a ’une vaste cooperation regionale et, 
par extension, a l’instauration d’une Europe du Sud- 
Est politiquement et economiquement stable, que nous 
considerons comme une condition sine qua non a notre 
propre developpement durable. A cette fin, nous sommes 
determines a renforcer notre cooperation, et nous nous 
felicitons de la cooperation fructueuse avec la Bosnie- 
Herzegovine au sein de nombreuses organisations et 
processus, notamment le Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est, le Conseil de cooperation 
regionale, l’Accord de libre-echange d’Europe centrale, 
l’Initiative d’Europe centrale, l’lnitiative pour la region 
adriatique et ionienne et d’autres instances. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M. Mayr-Harting. 

M. Mayr - Harting (parle en anglais) : Comme 
c’est la premiere fois que l’occasion m’est donnee de 
prendre la parole sous votre presidence du Conseil, 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter, ainsi 
que la Chine, de votre accession a la presidence pour 
le mois en cours, et je remercie l’Azerbaidjan et son 
Representant permanent pour le travail qu’ils ont realise 
le mois dernier. 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne (UE). Le Montenegro, pays candidat; le 
Liechtenstein, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange et membre de l’Espace economique europeen; 
ainsi que la Republique de Moldova s’associent a la 
presente declaration. 

Je me joins aux autres orateurs pour souhaiter de 
nouveau la bienvenue au Conseil a mon ami Valentin 
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Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 
Je le remercie de son travail et tiens a l’assurer de notre 
soutien indefectible. 

Meme si la Bosnie-Herzegovine continue de jouir 
d’un avenir europeen clair, qui a ete reaffirme a plusieurs 
reprises par I’Union europeenne, ses institutions n’ont 
pour l’instant pas reussi a realiser les progres necessaires 
pour repondre aux prerequis indispensables de l’Union 
europeenne. L’Union europeenne poursuivra ses efforts 
visant a faciliter la conclusion des accords politiques 
internes necessaires, mais il appartient aux dirigeants 
politiques de Bosnie-Herzegovine de faire les progres 
necessaires. 

Le manque de volonte politique des forces 
politiques locales de negocier des compromis pour le bien 
commun continue de nuire a l’ensemble du processus de 
reforme. Malheureusement, le pays demeure incapable 
de se consolider en tant que democratic viable et de faire 
des progres pour se rapprocher de l’Union europeenne. 
En effet, l’impasse politique persistante interne suscite 
la deception de tous ceux qui souhaitent voir la Bosnie- 
Herzegovine reussir. 

La Bosnie-Herzegovine a parcouru un long 
chemin depuis la fin de la guerre tragique qu’elle a 
connue il y a pres de deux decennies. La situation de la 
securite est desormais calme et stable, et les autorites 
bosniennes se sont jusqu’ici montrees capables de faire 
face aux menaces contre le climat de surete et de securite 
dans le pays. Neanmoins, en depit d’une situation stable 
en matiere de securite, le climat politique demeure 
complexe. La reconciliation interethnique en general 
est lente, et la politique du pays reste motivee par des 
principes ethniques plutot que civiques. Il semble 
difficile pour les dirigeants politiques des trois peuples 
qui composent le pays de cooperer en transcendant 
les clivages ethniques, et de tenter de degager un 
consensus politique plus vaste. En outre, la situation 
socioeconomique fragile d’une grande partie de la 
population risque d’accroitre l’instabilite politique. 

Une transformation de la vie politique du pays 
est attendue depuis longtemps, sachant que les partis 
politiques restent enfermes dans des perspectives 
politiques locales et refusent de voir que, par voie de 
consequence, la Bosnie-Herzegovine est de plus en plus 
a la traine de ses voisins de la region. 

Conformement aux objectifs fixes par le Conseil 
de securite, l’Union europeenne a continue de renforcer 
sa cooperation avec la Bosnie-Herzegovine en vue de 


faciliter la stability et le progres, en ayant recours a un 
large eventail d’instruments politiques et techniques. 
La consolidation de la presence de l’Union europeenne 
sur le terrain dans le district de Brcko, a Mostar et a 
Banja Luka a egalement facilite la communication et 
les echanges avec les citoyens de Bosnie-Herzegovine 
concernant les priorites de l’Union europeenne. 

L’operation Althea de la Force de l’Union 
europeenne (EUFOR) - l’operation militaire de l’Union 
europeenne - continue d’aider les autorites competentes 
de la Bosnie-Herzegovine a maintenir un climat de 
surete et de securite dans le pays. L’operation Althea 
se concentre sur le renforcement des capacites et la 
formation, mais conserve egalement les moyens de 
contribuer a la capacite de dissuasion de la Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne examinera 
regulierement l’operation, y compris s’agissant de la 
situation sur le terrain, en vue d’ameliorer les conditions 
propices a l’execution de son mandat. 

Le bon deroulement le mois dernier de la premiere 
phase du recensement public, le premier de la periode 
d’apres-guerre, merite d’etre salue. Le recensement 
permettra, entre autres, de disposer de donnees 
statistiques importantes, notamment concernant les 
futurs besoins au cours du processus d’adhesion de la 
Bosnie-Herzegovine a l’Union europeenne. 

Bien que les progres soient a saluer, les 
principales exigences pour progresser vers l’adhesion 
a l’Union europeenne restent inchangees, et n’ont pas 
encore ete remplies. Comme le Conseil l’a egalement 
souligne, l’arret de la Cour europeenne des droits de 
l’homme dans l’affaire Sejdic-Finci n’a pas encore 
ete applique. Cet arret consacre le principe de la non¬ 
discrimination ethnique, une valeur fondamentale de 
l’Union europeenne et de l’ONU. Malgre les importants 
efforts de facilitation deployes par le Commissaire 
Stefan Fiile et le Representant special de l’Union 
europeenne, Peter Sorensen, les partis politiques ont 
pour l’instant ete incapables de parvenir a un accord 
sur les amendements constitutionnels pertinents. Des 
visions personnelles, partisanes et ethniques continuent 
d’entraver les progres dans la recherche d’un compromis 
sur cette question importante. 

L’application de l’arret et l’entree en vigueur 
ulterieure de l’Accord de stabilisation et dissociation 
permettraient a l’Union europeenne de considerer 
comme credible une possible demande d’adhesion a 
l’Union europeenne emanant de la Bosnie-Herzegovine. 
Par ailleurs, cela imprimerait egalement un elan positif 
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a l’ensemble du processus de modernisation politique, 
economique, sociale et culturelle. 

Le fait que le pays continue de pas appliquer l’arret 
de la Cour europeenne des droits de l’homme et qu’il 
demeure incapable d’instaurer une coordination interne 
efficace sur les affaires de l’Union europeenne, pese 
sur les progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine en 
direction de l’Union europeenne, et,dans ce contexte, 
l’Union europeenne examine actuellement son 
assistance prealable a l’adhesion. 

Avec l’adhesion de la Croatie, comme le 
Representant permanent de la Croatie vient de le 
souligner, l’Union europeenne dispose desormais d’une 
frontiere terrestre de 1000 kilometres avec la Bosnie- 
Herzegovine. C’est done l’occasion de renforcer la 
cooperation mutuelle et de promouvoir les valeurs de 
l’Union europeenne. Nous demandons aux autorites 
bosniennes de resoudre en priorite les problemes 
d’adaptation qui subsistent. 


L’Union europeenne reaffirme son attachement 
sans equivoque a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et unifie. Nous 
restons disposes a fournir l’assistance necessaire dans 
tous les domaines requis afin de faire progresser le 
pays dans son programme de reformes en vue de son 
adhesion a l’Union europeenne. Dans le meme temps, 
nous appelons tous les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine a reconnaitre leurs responsabilites et 
a faire preuve d’un plus grand leadership en faisant 
avancer le pays sur la voie europeenne, conformement 
aux aspirations de ses citoyens. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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